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LE MOT DU PRÉSIDENT 
 

L’année 2013 a marqué la fin du processus de 
réforme des juridictions financières, engagé en 2008. 
Dans un cadre juridique rénové, les  chambres 
régionales et territoriales des comptes exercent 
toutes les missions que leur a confiées le législateur, 
dans des conditions d’exercice en voie de 
transformation, marquées par un processus profond 
de dématérialisation. 

 

Au cœur des activités de la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France, l’examen de la gestion des 
collectivités et établissements publics locaux vise, en 
accentuant les recommandations formulées, à 
éclairer les assemblées délibérantes et à alimenter 
leurs débats.  

 

Il vise également à informer le public dans un 
contexte budgétaire et financier tendu pour 
l’ensemble des organismes publics.  

 

Il appelle, enfin, les responsables des organismes 
contrôlés au respect de la régularité et à la 
recherche d’une plus grande efficience et d’une plus 
grande efficacité de leurs actions et politiques 
publiques. 

 

Les rapports d’observations définitives sur la gestion 
des collectivités et organismes publics tiennent 
toujours plus compte de la contradiction et précisent, 
dans une synthèse ramassée, les principaux 
messages de la chambre. 

 

En 2013, pour anticiper les profondes évolutions en 
germe des collectivités et établissements de la 
région, liées aux réformes législatives et à la création 
prochaine de la métropole, la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France a adapté son organisation.  

 

A côté d’une section consacrée exclusivement à son 
activité juridictionnelle, la chambre a regroupé ses 
forces, en matière d’examen de la gestion, dans cinq 
sections aux périmètres concentrés :  

 les établissements publics de santé ;  

 le domaine des établissements à caractère 
industriel et commercial, 

 Paris et la région Ile-de-France,  

 les collectivités et établissements de la petite 
couronne, 

 les collectivités et établissements de la 
grande couronne.  

Cette nouvelle organisation, en œuvre en 2014, doit 
permettre une approche encore plus stratégique et 
donner une lisibilité toujours plus grande aux travaux 
de la chambre. 

 
Gérard TERRIEN 

Conseiller maître à la Cour des comptes 
Président de la chambre régionale 

des comptes d’Ile-de-France 
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LES MISSIONS ET LES COMPÉTENCES 
 

Les chambres régionales et territoriales des comptes 
ont pour champ de compétence essentiel le secteur 
public local et le ressort de la chambre est celui des 
collectivités et organismes de la région Ile-de-
France. Depuis la loi du 21 février 2007, la chambre 
territoriale des comptes de Saint-Pierre-et-Miquelon 
a les mêmes magistrats et le même siège que la 
chambre régionale des comptes d’Ile-de-France 

(articles L. 252-1 et L. 252-13 du code des 
juridictions financières). 

 

Institutions à statut juridictionnel, les chambres des 
comptes remplissent deux grands types de 
missions : le contrôle a posteriori des comptes et de 
la gestion et le contrôle contemporain d'actes, 
budgétaires ou autres. 

LE CONTRÔLE DES COMPTES ET L’EXAMEN DE LA GESTION 
 

Le contrôle financier externe des collectivités et 
autres organismes du secteur public local recouvre 
deux missions majeures : le jugement des comptes 
et l'examen de la gestion. 

LE JUGEMENT DES COMPTES 

 

Comptables patents 

 

La chambre régionale des comptes juge les comptes 
des comptables publics. S’ils ont satisfait à leurs 
obligations, la chambre leur accorde décharge sur 
chaque gestion annuelle, et quitus lorsqu'ils quittent 
leurs fonctions. Dans le cas contraire et, notamment, 
s'ils n'ont pas exercé, en matière de dépenses, les 
contrôles leur incombant et en matière de recettes 
des diligences suffisantes pour les recouvrer, la 
chambre peut, sur la base d’un réquisitoire du 
ministère public et après procédure d’instruction et 
de contradiction, mettre en jeu leur responsabilité 
personnelle et pécuniaire1. La chambre peut, enfin, 
condamner les comptables à l'amende pour retard 
dans le dépôt de leurs comptes annuels, sur 
réquisitoire du ministère public. 

 

Les décisions de la chambre régionale des comptes 
en matière juridictionnelle font l'objet de jugements 
susceptibles d'appel devant la Cour des comptes, les 
arrêts d’appel pouvant eux-mêmes faire l’objet de 
recours en cassation devant le Conseil d’Etat. 

 

La compétence de la chambre régionale des 
comptes est d'ordre public. Les comptables publics 
doivent lui produire leurs comptes et la chambre doit 
les juger.  

                                                           
1La loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 
a modifié le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire 
des comptables publics. Cette réforme est entrée en vigueur le 
1er juillet 2012. 

 

La prescription en la matière est de cinq ans, délai 
au-delà duquel la chambre ne peut plus mettre en 
jeu la responsabilité d’un comptable public. Par le 
seul effet de la loi, celui-ci est alors déchargé de sa 
gestion. 

 

Comptables de fait 

 

La gestion de fait résulte du maniement de deniers 
publics par une personne qui n'est pas un comptable 
public ou qui n'y est pas habilitée par un acte 
juridique valable. Depuis 2008, la procédure de 
gestion de fait n’est ouverte que par un réquisitoire 
introductif du ministère public et  les trois stades de 
la procédure (déclaration de gestion de fait, 
jugement du compte (avec obligation de reverser 
l’éventuel reliquat de la gestion), condamnation 
éventuelle des comptables de fait à une amende 
pour immixtion dans les fonctions de comptable 
public) donnent lieu à des jugements définitifs 
rendus après audience publique. Une fois les débets 
et les amendes apurés, les comptables de fait 
reçoivent quitus de la juridiction. 

 

Apurement administratif 

 

Le jugement des comptes des comptables publics 
n'est pas assuré par les chambres régionales des 
comptes pour les collectivités et établissements 
publics locaux de petite taille de leur ressort.  

 

Les seuils de l'apurement administratif, en deçà 
duquel le contrôle des comptes est assuré par les 
services de la Direction générale des Finances 
publiques (DGFiP) ont été relevés et il en résulte que 
la chambre avait compétence en 2013 pour juger les 
comptes d’un peu moins de 2 500 collectivités et 
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établissements de la région. Mais les collectivités et 
établissements publics relevant de l'apurement 
administratif n'échappent pas complètement au 
contrôle de la chambre : d'une part, les services de 
la DGFiP peuvent engager la procédure de mise en 
jeu de la responsabilité des comptables publics par 
des arrêtés de charge provisoire, seule la chambre 
pouvant prononcer un débet ; d'autre part, la 
chambre peut évoquer des comptes, c'est-à-dire les 
contrôler elle-même. En Ile-de-France, les arrêtés de 
charge provisoire transmis à la chambre et les 
évocations de comptes sont très rares (quelques 
cas, certaines années). 

 

L’EXAMEN DE LA GESTION 

 

La chambre est compétente pour  procéder, de sa 
propre initiative, à l'examen de la gestion des 
collectivités et organismes publics et parapublics de 
la région.  

 

Cet examen peut également être effectué sur 
demande motivée du préfet ou de l'ordonnateur de la 
collectivité lui-même. Selon l’article L. 211-8 du code 
des juridictions financières, cet examen de la gestion 
porte sur la régularité des actes de gestion, sur 
l’économie des moyens mis en œuvre et sur 
l’évaluation des résultats atteints par rapport aux 
objectifs fixés par l’organe délibérant, l’opportunité 
de ces objectifs ne pouvant faire l’objet 
d’observations. En pratique, ce contrôle est 
nécessairement sélectif. 

 

Au terme de son contrôle, la chambre adresse à 
l'ordonnateur un rapport d'observations provisoires, 
auquel il est invité à répondre dans un délai de deux 
mois. Une fois la réponse reçue, ou le délai écoulé 
sans réponse, la chambre arrête un rapport 

d'observations définitives auquel une nouvelle 
réponse peut être apportée. Le rapport et la réponse 
doivent alors être communiqués à l'assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l'organisme dès 
sa plus proche réunion. Passée cette date, ces 
documents deviennent des documents 
communicables à toute personne qui en fait la 
demande. Ces règles sont précisées par le code des 
juridictions financières. 

 

Le contrôle de la gestion peut aussi être exercé par 
la chambre régionale des comptes sur des 
organismes de droit privé bénéficiant de concours 
financiers de collectivités locales ou dont le capital 
est majoritairement détenu par ces dernières. Cette 
compétence facultative vise principalement les 
associations subventionnées et les sociétés 
d’économie mixte.  

 

Enfin, ces contrôles portent, au-delà du secteur 
public local, sur des établissements publics 
nationaux, dotés ou non de comptables publics, 
ayant fait l'objet d'une délégation de la Cour des 
comptes :  

 

 les établissements publics de santé (depuis 
leur transformation en établissements 
publics nationaux par la loi du 21 juillet 
2009) ; 

 les CREPS, écoles d’architecture, collèges 
et lycées d’Etat ; 

 les chambres de commerce et d’industrie, 
chambres de métiers et de l’artisanat ; 

 les établissements publics d’aménagement 
de villes nouvelles et établissements publics 
fonciers. 

 

 

LE CONTRÔLE CONTEMPORAIN DES ACTES BUDGÉTAIRES OU D’AUTRES 
CONVENTIONS 

 

A la différence des contrôles des comptes et de la 
gestion, qui interviennent a posteriori sur décision de 
la chambre, ce type de contrôle n'est pas 
programmé, mais il résulte de saisines externes. Il 
recouvre deux missions sensiblement différentes : la 
participation au contrôle des actes budgétaires et le 
contrôle de certaines conventions. 

 

 

 

 

LE CONTRÔLE DES ACTES BUDGÉTAIRES 

 

La chambre intervient, sur saisine du préfet : 

 

 lorsque le budget de l’organisme n’a pas été 
voté ; 

 lorsqu’il n'a pas été voté en équilibre réel ; 

 lorsque le compte administratif fait 
apparaître un déficit supérieur à un certain 
seuil ; 
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 lorsqu’il n'a pas été adopté. 

Elle peut, de même, être saisie, soit par le préfet, 
soit par le comptable public, soit par toute personne 
y ayant intérêt, lorsque les crédits nécessaires au 
paiement d'une dépense obligatoire n'ont pas été 
inscrits au budget d'une collectivité ou d’un 
établissement public local. 

 

En matière de contrôle budgétaire, la chambre 
dispose d'un délai restreint (un mois) pour se 
prononcer par un avis qui constitue un acte 
administratif et peut, dans certains cas, faire l'objet 
d'un recours devant le juge administratif. 

 

Une fois l’avis de la chambre émis, la décision 
incombe, selon les cas, à l’assemblée délibérante ou 
au préfet. 

 

Par ailleurs, le directeur de l’agence régionale de 
l’hospitalisation peut demander à la chambre 
d’établir un plan de redressement des 
établissements publics de santé présentant une 
situation financière particulièrement dégradée (art. 
L. 232-5 du code des juridictions financières et 
L. 6143-3 du code de la santé publique.  

 

 

LE CONTRÔLE DE CERTAINES CONVENTIONS 

 

La chambre peut être saisie, par le préfet, d'un 
marché (article L. 234-2 du code des juridictions 
financières) ou d'une convention de délégation de 
service public (article L. 1411-18 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT)). Elle peut être 
également saisie des délibérations des sociétés 
d’économie mixte locales (SEML) qui apparaissent 
de nature à augmenter gravement la charge 
financière d’une ou plusieurs collectivités ou de leurs 
groupements actionnaires, ou bien le risque encouru 
par ces derniers lorsqu’ils ont apporté leur garantie à 
un emprunt contracté par la société (art. L. 1524-2 
du CGCT). 

 

Comme dans le contrôle d'actes budgétaires, la 
chambre régionale des comptes dispose d'un mois 
pour émettre un avis. Dans cet avis, elle examine 
notamment les modalités de passation de l'acte, son 
économie générale, ainsi que son incidence 
financière sur la situation de la collectivité ou de 
l'établissement public. 

 

Les saisines de la chambre sont très rares dans ce 
cadre. 
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LE RESSORT DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES D’ILE-DE-FRANCE 
 

 

Départements Population 

75 – PARIS 2 273 305 

77 – SEINE-ET-MARNE 1 361 739 

78 – YVELINES 1 418 185 

91 – ESSONNE 1 238 230 

92 – HAUTS-DE-SEINE 1 602 043 

93 –SEINE-SAINT-DENIS 1 545 357 

94 –VAL-DE-MARNE 1 348 290 

95 –VAL-D’OISE 1 191 214 

TOTAL ILE-DE-FRANCE 11 978 363 

 

Sources : Recensement de la population INSEE 1er janvier 2013 

 

 

 

LE RESSORT DE LA CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES DE SAINT-
PIERRE-ET-MIQUELON 

 

LOCALISATION DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 

97 – SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON - Population 6 311 
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REGION ILE-DE-FRANCE 
NOMBRE 

D’ORGANISMES (2)  

RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT 

(M€) 

Collectivités territoriales et établissements publics   

- Région 1 3 525 

- Départements 8 11 210 

- Communes (hors celles relevant de l’apurement par le Trésor public) 628 19 513 

- Etablissements publics de coopération intercommunale 768 5 410 

- Etablissements publics locaux (1) – secteur sanitaire et social 112 833 

- Etablissements publics locaux – secteur transport  38 4 203 

- Etablissements publics locaux – secteur construction-logement  62 1 592 

- Etablissements publics locaux d’enseignement 43 443 

- Autres établissements publics et GIP locaux (centres communaux d’action 
sociale, caisses des écoles…) 

745 1 739 

TOTAL 2 405 48 468 

Organismes de droit privé   

- Entreprises publiques locales (SEM et SPL)  Plus de160  

- Associations subventionnées pour mémoire  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON   

- Collectivité territoriale  1 29 

- Communes 2 12 

- Autres établissements publics 5 5 

TOTAL 8 46 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX 

(CONTROLE DELEGUE PAR LA COUR DES COMPTES)  

  

TOTAL 86 11 354 

TOTAL GENERAL 2 499 59 868 

 

(1) Les EPL du secteur sanitaire comprennent les hôpitaux devenus EPN depuis 2010. 

(2) En application de la loi du 13 décembre 2011 qui a sensiblement étendu le champ de l’apurement administratif, le nombre 
d’organismes relevant de la compétence directe de la CRC a fortement diminué à compter de 2012 et, au titre des exercices 
postérieurs à 2013, il devrait être de l’ordre de 1 460.  
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L’ORGANISATION EN 2013 
EFFECTIF THÉORIQUE DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

PRESIDENT DE LA CHAMBRE 

VICE-PRESIDENT 

MAGISTRATS 
Présidents de section 8 

Président de section assesseur 1 

Conseillers et rapporteurs 38 

MINISTERE 
PUBLIC 

 
Procureurs financiers 

3 Secrétaire général 

1 

Assistants 48 

Secrétariat 

2 
Assistant 1 

Secrétariat 2 
Secrétaire général 

Adjoint 

1 

Greffe 

9 

(3 équipes) 

Personnel et budget 

2 

Archives 

4 

Service intérieur 

5 

Documentation 

6 

Informatique 

1 

Secrétariat 5 

1ère section 

Contrôles sélectifs 

Contentieux, gestions de fait, 
dépenses obligatoires 

2ème section 

Ets sanitaires & sociaux 

dont Assistance publique 

Equipes : 

Enseignement 

Communes, EPL, et 
établissements publics de 

santé 

7ème section 

Hauts-de-Seine, Enseignement 

Chambres de commerce 

Chambres de métiers 

C 

3ème section 

Paris, 

Ecoles d’architecture 

Saint-Pierre-et-Miquelon 

4ème section 

Seine-et-Marne 

Val-de-Marne 

5ème section 

Yvelines 

Val-d’Oise 

6ème section 

Essonne, Région, organismes 

interdépartementaux 

8ème section 

Seine-Saint-Denis 

Logement social 

 
  1 Président 

  1 Vice-président 

50 Magistrats et rapporteurs 

49 Assistants de vérification (AV) 

38 Agents 

 
TOTAL : 139 

Récapitulation 
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ORGANIGRAMME DES ÉQUIPES DE CONTRÔLE AU 31 DÉCEMBRE 2013 

 

 

  

  

  

  

  

 
 

Gérard Terrien 

 

 

Président de la chambre 

Conseiller maître à la Cour des 
comptes 

  
 

Guy Fialon 

 

 

 

Vice-président 

Conseiller référendaire à la 
Cour des comptes 

 

     

Les sections  

1ère section : jugement des comptes, contentieux, gestions de fait et dépenses obligatoires  

   

 Magistrats : Assistants :  Secrétaires :  

 
 

Jean-François DAVID 

Président de section 

 

 

Marie-Dominique Périgord 

Jean-Louis Hidas 

Alain Stéphan 

Jean-Claude Lacassagne 

Jean-Marc Dunoyer de 
Segonzac 

Josée Espinosa 

Bertrand Gillet 

 

 

 Equipe enseignement : 

 

Ruth Bambou 

Dauphin Rivalland 

 

Equipe communes, EPL et 
EPS : 

 

André Gemin 

Marie-Chantal Frébourg-Talmié 

Marie-Claude Gerbet 

Jean-Paul Giroux 

Isabelle Henry 

Christine Turpin 

Corinne Scrima 

 

 

Martine Chabance 

Sandrine Hamaïde 

2ème section : établissements sanitaires et sociaux  

 

 

 
Bertrand Beauviche 

Président de section 

Magistrats : 

 

Marie-Dominique Périgord 

Hervé Beaudin 

Anne-Christine Priozet 

Gérard Payet 

 

 

 

Assistants :  

 

Bernard Boyer 

Magali Rastocle 

Martine Burg 

Alain Joncour 

Béatrice Larain-Saint-Louis 

Françoise Piétri 

 

Secrétaires : 

 

Martine Chabance 

Sandrine Hamaïde 
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3ème section : Paris, Saint-Pierre-et-Miquelon et écoles d’architecture 

 

 

 
 

Marc Soléry 

Président de section 

 

Magistrats : 

 

Alain Stéphan 

Patrice Adment 

Francine Dosseh 

Franck Daurenjou 

Paul Prigent 

Line Boursier 

 

 

Assistants :  

 

Floréal Bages 

Josiane Caignard 

Annick Helfer 

Guénaëlle Laudy 

Christiane Olivier 

Hervé Bonillo-Darnis 

 

 

 

Secrétaires  

 

Martine Chabance 

Sandrine Hamaïde 

 

 

 

 

 

 

  

4ème section : Seine-et-Marne et Val-de-Marne 

    

    

 
 

Jacques Delmas 

Président de section 

 

Magistrats : 

 

Marc Soléry 

Yves Bénichou 

Chantal Lannon 

Virginie Pradeilles 

Sabah-Nora Faouzi 

Alexandre Brodu 

  

 

 

Assistants :  

 

Isabelle Auvray 

Viviane Louis 

Nathalie Winther 

Stéphane Delage 

Catherine Duval 

 

 

 

 

Secrétaires :  

 

Valérie Arno 

Béatrice Bichet 

 

 

 

 

 

 

 

  

5ème section : Yvelines et Val-d’Oise  

    

    

 
 

Jean-Louis Hidas 

Président de section 

 

 

 

 

 

 

Magistrats : 

 

Michel Geneteaud 

Pierre Perrot 

François Gajan 

Alain Sigalla 

Bertrand Gillet 

Dominique Walle  

  

 

 

Assistants :  

 

Florence Cortot 

Marie-Rose Da Silva 

Philippe Fittes 

Anne Ellie 

 

 

 

 

 

Secrétaires :  

 

Valérie Arno 

Béatrice Bichet 
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6ème section : Essonne, organismes interdépartementaux et région 

  

  

 
 

Michel Geneteaud 

Président de section 

 

Magistrats : 

 

Christian Berninger 

Jean-Claude Lacassagne 

Anne Gandon 

Hubert Gicquelet 

Philippe Grenier 

Alexandre Couturier 

 

 

Assistants :  

 

Isabelle Carre 

Sarah Hatchi 

Denis Poissonnet 

Georges Donnève 

Catherine Posty 

 

 

 

Secrétaires : 

 

Valérie Arno 

Béatrice Bichet 

 

 

 

 

 

 

7ème section : Hauts-de-Seine, enseignement, chambres de commerce et chambres de métiers 

  

 
 

Marie-Dominique 
Périgord 

Présidente de section 

 

Magistrats : 

 

Jacques Delmas 

Sébastien Gallée 

Carmen Bourvic 

Christophe Sinnassamy 

Grégory Rzepski 

  

 

Assistants :  

 

Géraldine Faure 

Chantal Jolivot 

Jocelyne Marmo 

Marie-Clotilde Trioreau 

Vanessa Vernizeau 

 

 

 

 

Secrétaires : 

 

Valérie Arno 

Béatrice Bichet 

 

  

 

 

 

 

 

 

8ème section : Seine-Saint-Denis et logement social  

  

  

 
 

Christian Berninger 

Président de section 

Magistrats : 

 

 Michel Geneteaud 

Georges Rooz 

Zian Roch 

Thierry Lavigne 

Samuel Charlot 

Myriam Kabylo 

 

Assistants :   

 

 Valérie Chau 

Patricia Cophornic 

Shirley Dubit 

Frédéric Monfroy 

Nathalie Dotté 

 

 

 

 

Secrétaires : 

 

Martine Chabance 

Sandrine Hamaïde 
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LES MAGISTRATS 

 

Les magistrats de la chambre régionale des comptes 
d’Ile-de-France ont en charge l’exercice des 
missions de la juridiction dans le cadre du 
programme annuel. 

 

Ils mènent les investigations, présentent sous leur 
seule responsabilité les rapports d’instruction qui en 
rendent compte, proposent les conséquences à en 
tirer et participent à la délibération collégiale des 
rapports examinés par les formations de délibéré 
auxquelles ils appartiennent. 

 

La chambre régionale des comptes d’Ile-de-France 
comprend un effectif théorique de 52 magistrats. 
L’effectif théorique du siège, outre le président et le 
vice-président, est composé de huit présidents de 
section et de 39 premiers conseillers et conseillers 
affectés par le président dans une ou plusieurs des 
huit sections territoriales ou fonctionnelles instituées 
en application de l’article R. 212-5 du code des 
juridictions financières.  

 

Trois magistrats ont la qualité de procureur financier. 
Ils exercent les fonctions du ministère public et sont 
les correspondants du procureur général près la 
Cour des comptes. 

 

En application de l’article L. 221-1 du code des 
juridictions financières, les nominations dans le 
corps des magistrats de chambre régionale des 
comptes sont prononcées par décret du Président de 
la République. 

 

Les magistrats affectés à la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France sont le plus souvent 

recrutés dans le corps des magistrats des chambres 
régionales et territoriales des comptes à la sortie de 
l’Ecole nationale d’administration (ENA). Certains 
d’entre eux peuvent, cependant, avoir été nommés 
dans le corps des magistrats dans le cadre de la 
voie de recrutement dite « du tour extérieur » ou de 
concours complémentaires. Enfin, des hauts 
fonctionnaires peuvent intégrer le corps des 
magistrats après en avoir exercé les fonctions dans 
le cadre d’un détachement en chambre régionale 
des comptes. 

 

Au 31 décembre 2013, outre le président et le vice-
président, la chambre régionale des comptes d’Ile-
de-France comptait dans ses rangs 45 magistrats 
dont 19 recrutés dans le corps directement à la 
sortie de l’ENA, 14 issus du tour extérieur ou de 
recrutements exceptionnels, trois anciens officiers 
recrutés en application de dispositions législatives 
spécifiques, cinq magistrats intégrés, quatre hauts 
fonctionnaires accueillis en détachement. 

 

Au cours de l’année 2013, la chambre a reçu douze 
magistrats, tandis que quatorze ont quitté la 
juridiction. 

Parmi les douze magistrats ayant rejoint   la 
juridiction : 

 Un conseiller maître nommé président de la 
chambre, 

 un président de section et trois premiers 
conseillers, par mutation, 

 trois premiers conseillers, par réintégration, 

 trois premiers conseillers, par détachement, 

 un conseiller issu de l’Ecole nationale 
d’administration. 

 

 
 

 

Séance d’installation 

d’Anne Gandon 
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LES ASSISTANTS DE VÉRIFICATION 

 

Les assistants de vérification de la chambre 
participent aux travaux de contrôle sous la direction 
et la responsabilité des magistrats. Collaborateurs 
directs du ou des magistrats auprès desquels ils sont 
affectés, ils mènent les investigations nécessaires à 
chaque contrôle, dans le cadre d’un programme 
annuel. Les assistants participent également aux 
déplacements et aux entretiens et apportent leur 
concours à la rédaction du rapport d’instruction. 

 

La chambre régionale des comptes dispose d’un 
effectif théorique de 49 assistants de vérification  
(30 attachés, 18 secrétaires administratifs et un 
adjoint administratif). Un assistant de catégorie A est 
mis à la disposition du ministère public. 

 

Au 31 décembre 2013, la chambre comptait 
46 assistants, dont 27 de catégorie A, 18 de 
catégorie B, un de catégorie C. 

 

Les assistants de vérification sont  issus des 
fonctions publiques d’Etat, territoriale ou hospitalière. 

 

Depuis le 2 octobre 2013, le corps des attachés des 
juridictions financières a été supprimé et remplacé 
par le corps interministériel à gestion ministérielle 
(CIGeM) des attachés de l’Etat. Parmi les quinze 
attachés principaux et attachés en position de 
détachement, douze appartiennent à des 
administrations n’ayant pas adhéré au CIGeM. 

 

Les assistants de vérification de catégorie B et C 
sont soit intégrés, soit détachés dans le corps des 
secrétaires administratifs ou des adjoints 
administratifs des juridictions financières. 

 

En 2013, trois assistants ont été recrutés par voie de 
détachement, tandis que quatre ont quitté la 
chambre. 

 

Parmi les trois assistants recrutés : 

 deux sont originaires de la Direction 
générale des finances publiques, 

  un de la fonction publique territoriale. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

FOCUS SUR UN THÊME DE CONTRÔLE MENÉ PAR 
UNE MAGISTRATE ET SON ASSISTANTE 
 

Musées de Paris : la nouvelle donne 
 

La chambre a consacré récemment plusieurs rapports à la gestion 
des biens du domaine public de la Ville de Paris. Les biens culturels  
présentant une réelle importance, la chambre s’est intéressée aux 
14 musées municipaux. Ceux-ci sont, depuis le 1er janvier 2013, 
administrés par un seul établissement public, Paris Musées, qui 
devient donc l’équivalent de ce qu’est, depuis longtemps, la 
Réunion des musées nationaux pour le patrimoine muséal de l’Etat. 

 

La difficulté tenant à ce changement de gouvernance n’a pas 
découragé l’équipe composée de Bernadette Longchamp (jusqu’à 
la fin 2012), Line Boursier et Annick Helfer. Cette équipe a établi 
des constats, fort pertinents, dans un rapport, rendu public au milieu 
de l’année 2013 et qui a retenu l’attention à plus d’un titre.  

 

Les médias – et même le débat politique électoral - auront surtout 
retenu les observations formulées sur les effets de l’instauration de 
la gratuité de l’accès dans la plupart des musées de la Ville. Cette 
gratuité, tout en stimulant probablement la fréquentation, n’aura 
peut-être pas suffi, pour le moment, à conquérir des publics qui ont 
peu l’habitude de s’y rendre. 

 

Mais insister sur ce seul sujet, ce serait réduire l’intérêt d’un rapport 
qui aborde d’autres questions importantes telles l’achèvement de 
l’inventaire et du récolement des œuvres, le suivi des dons et des 
legs, sans négliger le patrimoine civil et religieux en dehors des 
musées. 
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PORTRAITS DE NOUVEAUX ARRIVANTS D’HORIZONS PROFESSIONNELS VARIÉS 

 

 

 

 

Gérard Payet, détaché à la chambre en qualité de 
premier conseiller, le 1er mars 2013.  
 

 
Directeur d’hôpital, je suis arrivé à la Chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France il y a tout juste un an. 

 

J’y ai découvert  un métier passionnant qui amène à s’imprégner de 
nombreuses problématiques posées par les politiques publiques à 
chaque fois différentes, en fonction des contrôles à opérer. Tout le 
champ de l’action publique peut y être rencontré, complété par les 
enquêtes menées dans le cadre des formations inter-juridictions 
conduites avec la Cour et d’autres CRC. 

 

Ce métier nécessite de consacrer du temps à la réflexion et à 
l’analyse, temps dont on ne dispose pas toujours lorsque l’on est pris 
dans le feu de l’activité d’un hôpital. 

 

Il faut réapprendre la lenteur, certes dans le cadre d’un planning de 
travail à respecter, mais une lenteur nécessaire pour laisser cette 
réflexion murir et s’assurer qu’elle est solidement étayée. Cette 
rigueur est le pendant de l’indépendance dans la manière 
d’appréhender l’instruction. 

 

En outre, le métier de magistrat apporte l’opportunité, pour un 
citoyen soucieux du bien public, de vérifier que les ordonnateurs font 
un usage régulier des fonds que la collectivité leur a confiés, et de 
participer, ainsi, à l’expression de la démocratie. 

 

 

 
Cette pratique professionnelle provoque parfois un sentiment 
d’isolement qu’il faut savoir surmonter,  sans sonnerie 
intempestive du téléphone, d’interpellation en continu par email 
ou d’enchaînements de diverses réunions, auxquelles je m’étais 
habitué dans mes précédentes fonctions. Bien sûr, ce sentiment 
est pondéré par l’apport précieux des assistants de vérification et 
par la participation à l’animation de la section et de la chambre 
qui amènent à travailler en collégialité. 

 

 

Accueil de deux nouveaux assistants de 
vérification, Frédéric Monfroy, inspecteur 
divisionnaire de classe normale des finances 
publiques, le 1er juin 2013, et Sarah Hatchi, 
inspectrice des finances publiques, le 
1er septembre 2013. 

 
Tous deux originaires de la Direction générale des finances 
publiques,  nous avons rejoint en 2013 la Chambre régionale des 
comptes d'Ile-de-France en qualité d’assistants de vérification. 
Intégrer un organisme de contrôle constitue à nos yeux une 
opportunité d'enrichir notre parcours professionnel et de découvrir 
de nouvelles attributions. Ainsi, les fonctions exercées nous 
permettent de développer des compétences dans différents 
domaines tels les marchés publics, l’analyse financière, les 
ressources humaines, et de rencontrer une diversité d’entités 
(collectivités locales, office public de l’habitat, établissement 
public de santé, société d’économie mixte, etc..). Enfin, ce métier 
nous ouvre des perspectives de carrière tant en interne qu’en 
externe. 
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ORGANIGRAMME DES SERVICES ADMINISTRATIFS AU 31 DÉCEMBRE 2013 
 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

PRÉSIDENT 

 

Gérard TERRIEN 

 

 

 

PRÉSIDENT 

 

Gérard TERRIEN 

 

 
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 

 

Sylvie DURIEU DU PRADEL 

 

  

 

VICE-PRÉSIDENT 

 

Guy FIALON 

 

SECRÉTARIAT 

 

Katy VASSARDS 

Maryline POLENTA 

 

INFORMATIQUE 

 

Patrick LEINOT 

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE ADJOINTE 

 

Nicole SANDELLI 

 

DOCUMENTATION 

 

Mounia CHARAF (chef de service) 

N (adjoint) 

 

Marie-Noëlle CHOPIN 

Colette COUSSEAU 

Nathalie FINOT 

Nadia GRECO 

 

GREFFE 

 

Nadia DUMOULIN (greffière) 

Louis LÊ (adjoint) 

 

Viviane BARBE 

Marie-Christine BERNIER 

Mireille CARDON 

Martine DOS SANTOS 

Sandrine GILLET 

Agnès MELOUTE 

Danielle PENSART 

PERSONNEL ET BUDGET 

Huguette LAFONT 

 

REGIE 

Huguette LAFONT 

Marilyne POLENTA 

 

INTÉRIEUR 

 

Serge ISMA (chef de service) 

 

Laurent CADIO 

Patricia DUGUÉ 

Guilhem MUNCH 

Max TIDAS 

 

SECRÉTARIATS MIS À LA 
DISPOSITION : 

 

des sections : 

Valérie ARNO 

Béatrice BICHET 

Martine CHABANCE 

Sandrine HAMAÏDE 

 

du ministère public 

Corinne BOURGIS 

Lydie SELLES 

 

ARCHIVES 

 

Emile VEYRES (chef de service) 

 

Reynald HUSSON 

Fernand RUIVO 

Jean-François USEL 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2013 

 

 

LES SERVICES ADMINISTRATIFS 

 

 

La chambre régionale des comptes d’Ile-de-France 
dispose d’un effectif théorique de 38 agents 
administratifs (un chef de mission, trois attachés, 
11 secrétaires administratifs et 23 adjoints admi-
nistratifs et techniques). 

 

Au 31 décembre 2013, la chambre comptait 
35 agents au sein de ses services administratifs : 
quatre de catégorie A, huit de catégorie B et 23 de 
catégorie C. 

Les agents administratifs sont issus des fonctions 
publiques d’Etat, territoriale ou hospitalière. Parmi 
les trois attachés, deux sont en position de 
détachement. Les secrétaires administratifs, les 
adjoints administratifs et techniques des juridictions 
financières, sont soit intégrés soit en détachement 
dans ces corps. 

 

 

 

Les agents des services administratifs sont affectés soit à l’aide au contrôle soit au soutien. 

 

 

Aide au contrôle Soutien 

Service du greffe Secrétariat général 

Service des archives Secrétariat de direction 

Centre de documentation Service gestionnaire « personnel et budget » 

Secrétariats des sections et du Ministère public Service intérieur 

 

 

En 2013, une nouvelle greffière a été recrutée, issue 
de la fonction publique territoriale. Quatre agents ont 
quitté la juridiction. 

 

Portrait de Nadia DUMOULIN 

 

 
Je suis greffière de la chambre régionale des 
comptes depuis le 1er juin 2013. Ayant postulé pour 
des fonctions d’assistant de vérification pour 

lesquelles ma candidature avait été retenue, la 
chambre m’a proposé à mon arrivée, ce que j’ai 
accepté, le poste de responsable du service du 
greffe, laissé vacant depuis quelques semaines. 

Issue de la fonction publique territoriale, je suis 
placée en position de détachement auprès de la 
chambre régionale des comptes, dans le corps 
interministériel à gestion ministérielle des attachés 
d’administration de l’Etat.  

Pour exercer mes missions, j’ai, comme tous les 
autres agents du service du greffe, dû prêter 
serment devant la chambre. Je suis placée sous la 
responsabilité directe de la secrétaire générale de la 
chambre. 

J’ai été séduite par la place très transversale du 
service du greffe au sein de l’institution. Ce rôle 
central lui permet, d’une part, d’être en relation avec 
l’ensemble des intervenants : présidence, équipes 
de contrôles, autres personnels administratifs, et, 
d’autre part, d’être au cœur des différentes 
procédures. 

  

 

 

 

PRÉSIDENT 

 

Gérard TERRIEN 

 

 

 

PRÉSIDENT 

 

Gérard TERRIEN 
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 LE SERVICE DU GREFFE 

 
Le service du greffe est composé, au 31 décembre 
2013, de neuf agents : la greffière, le greffier-adjoint 
et sept auxiliaires de greffe réparties en trois équipes 
qui se partagent le suivi des dossiers juridictionnels 
et d’examens de gestion des différentes sections. 

 

Au titre des missions du greffe, figure le contrôle de 
la mise en état d’examen des comptes.  

 

Cette année, le service du greffe a bénéficié des 
effets de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 
relative à la répartition des contentieux et à 
l’allègement de certaines procédures juridic-
tionnelles. 

 

Les comptables publics sont tenus de produire 
annuellement à la chambre leurs comptes, c’est-à-
dire la comptabilité afférente à l’exercice en cause, 
les pièces générales et les pièces justificatives des 
opérations, dans un délai fixé par les textes. Ainsi, 
par exemple, les comptes de gestion des 
comptables des collectivités locales et des 
établissements publics locaux de l’exercice 2012 
devaient être produits à la chambre avant le 
31 décembre 2013. 

 

Activité administrative, le contrôle de la mise en état 
d’examen effectué par les agents du greffe précède 
l’intervention du juge des comptes. Elle vise 
principalement à vérifier que le compte est établi en 
forme régulière, c’est-à-dire conformément à la 
réglementation en vigueur, et qu’il est appuyé des 
pièces justificatives requises. Si la mise en état 
d’examen des comptes ne comporte aucun élément 
de jugement du compte, elle peut cependant révéler 
des omissions ou des insuffisances et susciter des 
demandes d’explications ou d’informations auprès 
de l’agent comptable concerné. 

 

L’apurement des comptes, c’est-à-dire l’examen de 
toutes les comptabilités publiques locales, est 
réparti, depuis 1988, entre les chambres régionales 

des comptes (apurement juridictionnel) et les 
comptables supérieurs du Trésor (apurement 
administratif), sur la base de seuils démographique 
et financier régulièrement rehaussés.  

 

2 499 comptes, dont le greffe a effectué le contrôle 
de la mise en état, ont été produits à la chambre en 
2013 contre 3 950 en 2012.  Un nouveau palier sera 
franchi en 2014, puisque seront produits à la 
chambre environ 1 460 comptes, correspondant 
toutefois à près de 85 % de l’ensemble des masses 
financières des comptes publics locaux d’Ile-de-
France. 

 

La fin de l’année 2013 a été marquée par une 
nouvelle étape de la dématérialisation des archives 
de la chambre. 

 

Le système d’archivage électronique est un projet 
informatique, engagé depuis plus de trois ans. Il vise 
à ce que les comptes et documents que reçoivent et 
traitent les juridictions financières, qui évoluent de 
plus en plus vers des supports électroniques, soient 
ensuite archivés sous la même forme.  

 

Chambre expérimentatrice pour ce système 
d’archivage électronique, la chambre verra bientôt, 
comme les autres juridictions financières, ses 
archives numériques confiées au Centre 
informatique national de l’enseignement supérieur. 
Elle pourra utiliser pour les suivre et, le cas échéant, 
les consulter une nouvelle application informatique 
spécifique. 

 

Cette application, Archives JF, a été testée, à 
compter de septembre 2013, par le service du greffe 
et celui des archives. Une fois traités les points 
d’amélioration relevés, son usage sera généralisé 
courant 2014. 
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LE SERVICE DE LA DOCUMENTATION 

 

 

 

 

 

 

Deux projets ont marqué l’activité du service de 
documentation en 2013 : le développement du 
portail documentaire et la migration du blog 
thématique de la chambre dans un nouveau 
gestionnaire de contenu de type web.

 
 

Le portail documentaire  

Développé par la Cour des comptes fin 2011, dans 
une interface web moderne, le portail documentaire 
des juridictions financières offre aux services de 
documentation des chambres régionales des 
comptes la possibilité de créer leurs pages locales 
en ligne. Dès 2012, le service de documentation de 
la CRC d’Île-de-France s’est saisi de cette 
opportunité pour créer son portail documentaire. 

 

En 2013, les documentalistes se sont attachées à 
développer les produits documentaires existants et, 
à la lumière des statistiques de consultation et de 
téléchargements, ont fait évoluer les contenus pour 
répondre plus précisément aux besoins des 
utilisateurs. Ces mêmes statistiques ont montré 
qu’en 2013 les personnels se connectaient 
quotidiennement au portail : 5 840 connections ont 
ainsi été enregistrées avec des moyennes de 
connections significatives sur les pages accueillant 
les lettres d’actualités et le panorama de presse 
(74 connections pour chacune des 48 lettres 
d’actualité, 46 pour chacune des six lettres de 
doctrine, 64 pour les panoramas de presse 
mensuels). 

 

Les équipes de contrôle bénéficient désormais d’un 
accès facilité aux ressources documentaires : en 
2013, 1 637 articles de presse et de revues (586 en 

2012) ont été déposés dans le portail pour 
accompagner les produits documentaires, en 
respectant les règles et en acquittant les redevances 
du Centre français d’exploitation du droit de copie 
(CFC). 

 

D’autres produits tels que les informations sur le 
fonds documentaire de la bibliothèque, les 
informations relatives à la production et à la 
jurisprudence de la chambre ont également suscité 
de l’intérêt. 

 

Par ailleurs, le portail documentaire, rendant  plus 
lisible le travail des documentalistes, a amélioré la 
qualité des échanges avec les utilisateurs. La 
documentation en ligne a fait baisser 
significativement les demandes de copies d’articles 
et la quasi-majorité des demandes de recherches 
concernait des besoins métiers : sur les 
328 demandes enregistrées en 2013 (406 en 2012), 
217 concernent des documents primaires (ouvrages, 
textes législatifs et réglementaires, jurisprudence, 
informations sur les entreprises, guides et 
documents d’aide au contrôle, etc.) 79 recherches 
documentaires approfondies (dossiers thématiques 
pour débuter un contrôle, ou éclaircir une notion) et 
19 demandes d’assistance (aide à la consultation 
d’une base de données, etc.). 
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Le blog de la CRC Île-de-France 

 

 

Un deuxième projet a mobilisé le service de 
documentation en 2013 :   la modernisation du blog 
thématique de la chambre. A l’instar du portail 
documentaire, ce blog, baptisé « Thémablog », 
bénéficie désormais des nouvelles fonctionnalités et 
de l’interface moderne du nouveau gestionnaire de 
contenu. Créé en 2009 et développé en interne dans 
un espace partagé, ce blog apporte une réponse aux 
besoins de mutualisation des connaissances 
exprimés par les personnels de contrôle. Organisé 
en quatre thématiques (achat public, délégation de 
service public / partenariat public-privé, fiabilité des 
comptes, gestion des ressources humaines) et doté 
d’un forum, il est animé par une équipe de référents 
qui y publient des billets. 

 

Le service de documentation, partie prenante de ce 
projet, s’est attaché en 2013 à reconstruire le site 
tout en l’enrichissant de nouveaux liens utiles, de 
flux rss et d’outils d’aide au contrôle. Webmestre du 
site, il s’est investi avec l’équipe de référents dans 
l’animation et  la réflexion engagée pour en enrichir 
le contenu et en faire un site utile et interactif. 
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L’ACCUEIL DES STAGIAIRES ET DES VISITEURS 
 

LES STAGIAIRES  
 

Durant l’année 2013, la chambre a accueilli 
18 stagiaires pour des périodes allant de deux jours 
à cinq mois. 

Parmi eux : 

 

UN JEUNE ÉTUDIANT UNIVERSITAIRE 

 

En étroite collaboration avec Grégory RZEPSKI, 
magistrat à la 7ème section, Vincent BRIDOUX a 
intégré pendant quatre mois, du 1er mars au 30 juin 
2013, l’équipe chargée du contrôle de la commande 
publique d’une commune. 

 

Il a eu pour mission d’analyser la passation, 
l’exécution et le dispositif de suivi des contrats de 
partenariat public-privé mis en place par cette 
collectivité. Il s’agissait d’un sujet qu’il avait 
particulièrement étudié au cours de son Master 2 de 
droit public de l’économie à l’Université Paris 2 – 
Panthéon-Assas et auquel il allait consacrer son 
mémoire de fin d’études. 

 

UN ÉLÈVE DU CYCLE INTERNATIONAL DE 
PERFECTIONNEMENT DE L’ENA 

 

Au cours de ce cycle de l’ENA de Strasbourg, ouvert 
à l’intention de hauts fonctionnaires étrangers, 
Ngantche DJAMBONG, originaire du Cameroun, a 
été accueilli au sein de la 4ème section de la 
juridiction, pour effectuer un stage de six semaines. 

 

Entre le 11 mars et le 19 avril 2013, il a été associé 
aux travaux d’une équipe de contrôle chargée de 
l’examen de la gestion d’une régie d’eau et 
d’assainissement d’une commune, dans le cadre 
d’une enquête nationale thématique. 

 

Il a principalement travaillé sur l’examen de la 
commande publique et des ressources humaines de 
la collectivité. 

 

 

 

UN MAGISTRAT DE LA COUR RÉGIONALE DES 
COMPTES DE CASABLANCA  

 

Dans le cadre du contrat de jumelage entre les 
Cours des comptes marocaine et française, la 
chambre a accueilli en stage Brahim AITBBA, 
magistrat confirmé ayant suivi le programme de 
formation dispensé au Maroc depuis septembre 
2012. 

 

Pendant deux semaines au cours du mois de mars, 
M. AITBBA, encadré par Sébastien GALLÉE, 
premier conseiller à la 7ème section, a pu bénéficier 
de l’expertise de son homologue français. 

 

Conformément aux objectifs du stage d’immersion 
conçu pour lui, il a participé aux activités de l’équipe 
de vérification qui venait d’engager l’examen de la 
gestion d’un département francilien, au titre des 
travaux de contrôle de la formation interjuridictions 
(FIJ) « finances publiques locales ». 

 

Il a été plus spécialement chargé de mesurer 
l'impact budgétaire du transfert des agents 
techniciens, ouvriers et de service (TOS) sur les 
dépenses de personnel de cette collectivité. 

 

CINQ ASSISTANTS DE VÉRIFICATION DE LA 
CHAMBRE DES COMPTES DE LA COUR 
SUPRÊME DU CAMEROUN 

 

A l'initiative de Jean-Michel WROBEL, magistrat 
honoraire chargé par l'Union européenne d'une 
mission d'appui auprès de la chambre des comptes 
de la Cour suprême du Cameroun à Yaoundé, cinq 
assistants de vérification de cette jeune juridiction 
financière ont été reçus en stage à Noisiel durant 
une semaine de novembre 2013. 

 

Il s'agissait pour Sara Nathalie ASSENGON 
BOUENGUEGNI, Fils Eric IHONG, Joseph WASE 
MOKOSA, Pierre EBA et Bertrand ONDOUA 
ONDOUA, recrutés en 2012 et affectés dans une 
cellule d'apurement des comptes camerounais, de 
se familiariser avec l'univers du contrôle juridictionnel 
tel qu'il est mis en œuvre par les juridictions 
financières régionales françaises. 
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Pour ce faire, ils ont tout d'abord été informés, par 
des membres de la 1ère section chargée du jugement 
des comptes, du régime de responsabilité des 
comptables publics. La présentation de la 
méthodologie de l'instruction d'un contrôle 
juridictionnel et d'un réquisitoire par André GÉMIN 
leur a ensuite permis d'échanger avec leur collègue 
français sur leurs expériences réciproques. 

 
Les assistants camerounais, André Gémin, assistant de 

vérification, Jean-François David et Jacques Delmas, 
présidents de section 

 

 

LES VISITEURS  

 

RENCONTRE AVEC L'ASSOCIATION DES 
COMPTABLES PUBLICS D'ILE-DE-FRANCE 

 

Dans le cadre de leurs rencontres régulières, Jean-
Yves BERTUCCI, président de la chambre, Pierre 
VAN HERZELE, procureur financier et Jean-François 
DAVID, président de la section chargée du contrôle 
juridictionnel, ont reçu, le 17 avril 2013, une 
délégation de l'Association des comptables publics 
d'Ile-de-France, conduite par Sylvette COURTADE 
et Bernard PÉRILLIER, délégués régionaux, 
accompagnés de six autres comptables, délégués 
départementaux. 

 

Les débats ont permis d'aborder de façon utile et 
constructive un sujet d'intérêt commun, celui de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des 
comptables publics et de répondre, de part et 
d'autre, aux questions soulevées. 

 

 

 

Les échanges se sont poursuivis sur les thèmes de 
la qualité comptable et de la certification des 
comptes, au cours desquels les responsabilités 
respectives de l'ordonnateur ou du comptable ont 
plus particulièrement été évoquées. 

 
Autour du président Bertucci, Pierre Van Herzele, 

procureur financier, Jean-François David, président de 
section (à sa droite), et Sylvette Courtade, déléguée 

régionale de l'Association des comptables publics (ACP) 
d'Ile-de-France (à sa gauche) ; Bernard Périllier est le 

premier à droite sur la photo. 

 

 

VISITE D'ÉTUDE DES ÉTUDIANTS DE 
L'UNIVERSITÉ DE CERGY-PONTOISE 

 

Comme l'an passé, des magistrats et assistants de 
vérification ont accueilli, avec plaisir, le 16 mai 2013, 
les étudiants des deux masters « collectivités 
territoriales et politiques publiques » et « gestion 
financière des collectivités locales » de l'Université 
de Cergy-Pontoise. 

 

Les étudiants, dont la plupart effectuaient un stage 
dans différentes collectivités franciliennes, ont 
assisté, le matin, à une audience publique de 
jugement des comptes, à la suite de laquelle la 
procédure leur a été expliquée. 

 

L'après-midi a été consacré aux méthodes d'examen 
de la gestion et au contrôle budgétaire, à partir de 
cas concrets. 

 

La présentation des missions des CRC et de 
l'activité quotidienne des équipes de contrôle leur a 
permis de mieux comprendre le rôle de la juridiction, 
et peut-être même, pour certains d'entre eux, 
d'orienter leurs perspectives professionnelles. 
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ÉCHANGES AVEC UNE DÉLÉGATION DE 
L'INSTITUTION SUPÉRIEURE DE CONTRÔLE 
IRAKIENNE 

 

La chambre a reçu, du 27 au 30 mai 2013, une 
délégation de 18 membres du Board of Supreme 
Audit ( BSA) de la République d'Irak, conduite par 
Patrick MORDACQ, conseiller maître honoraire, 
venue pour un séjour d'études dont le but était de 
s'inspirer de l'expérience de leurs homologues 
français en matière de lutte contre la corruption dans 
le domaine de la commande publique. 

 

Durant ces quatre journées, les collègues irakiens, à 
la recherche de conseils pratiques, ont beaucoup 
appris sur les techniques de recherche de preuves, 
grâce à des échanges avec des magistrats, à partir 
de cas concrets tirés de nos activités et choisis pour 
leur valeur illustrative (corruption, favoritisme...). 

 

 

Les exposés qui leur ont été présentés par les 
représentants du ministère public près la Cour et la 
chambre, en ce qui concerne les communications 
organisées entre les juridictions financières et les 
juridictions pénales ont retenu l'attention de la 
délégation.  

 

Les visiteurs ont apprécié les rencontres avec un 
magistrat de l'ordre judiciaire et un commissaire de 
police, qui sont intervenus pour expliquer les 
procédures pénales en matière de corruption, et 
avec un administrateur général des finances 
publiques, qui a traité des contrôles exercés pour 
prévenir ou détecter la fraude. 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

La délégation du 
Board of Supreme 

Audit d’Irak 
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LE MINISTÈRE PUBLIC 
 
 

 

 
 

Pierre VAN HERZELE 
Procureur financier 

 

 
 

Laurence GOUTARD-CHAMOUX 
Procureur financier 

 

 
 

Dominique WALLE 
Procureur financier 

 

 
 

Catherine CHARRIER 
Assistante de vérification 

 

 
 

Lydie SELLES 
Assistante administrative 

 

 
 

Corinne BOURGIS 
Assistante administrative 

 

 

En Ile-de-France, il est confié à trois magistrats 
dénommés procureurs financiers. Outre ces trois 
magistrats, une  assistante de vérification de 
catégorie A et deux assistantes administratives de 
catégorie B lui sont affectées. Cet effectif lui permet 
de bénéficier d’une réelle autonomie dans son 
fonctionnement quotidien. 

Il appartient au Parquet général de la Cour des 
comptes d’orienter, par ses recommandations, 
l’action des procureurs financiers. Chaque magistrat 
du ministère public est ainsi directement placé sous 
l’autorité du Procureur général près la Cour des 
comptes, dont il est le correspondant à la chambre et 
auquel il doit rendre compte de l’exécution des tâches 
qui lui incombent. Il le tient informé de l’activité de la 
chambre. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les procureurs 
financiers ne sont pas inamovibles, à la différence de 
leurs collègues du siège. Les trois procureurs 
financiers disposent, en application du code des 
juridictions financières, des mêmes attributions et 
pouvoirs. L’un d’entre eux2, ayant le grade de 
président de section, est chargé de coordonner 
l’activité commune. 

                                                           
2 Fonction exercée en 2013 par M. Pierre Van Herzele. 

MISSIONS 

Le ministère public occupe une position particulière 
au sein des juridictions financières : inséré dans leur 
fonctionnement, il reste cependant autonome dans 
ses décisions. Les responsabilités qui lui sont 
attribuées par le code des juridictions financières lui 
confèrent un double rôle de partenaire de la chambre 
et d’auditeur permanent de son fonctionnement et de 
son activité. Le respect de la loi, dont il est le garant, 
constitue le dénominateur commun de toutes ses 
interventions. 

Depuis la loi du 28 octobre 2008, le ministère public 
exerce les attributions habituelles d’un « parquet » : il 
dispose de manière exclusive du pouvoir d’engager, 
par ses réquisitions, toutes les procédures 
contentieuses conduites par la chambre et de la 
faculté de faire appel. Partie à l’instance, il intervient 
par ses conclusions écrites et orales. 

S’agissant des compétences non juridictionnelles, le 
ministère public examine tout particulièrement la 
validité des analyses juridiques de la chambre et 
veille au respect des procédures, en particulier des 
formalités garantissant le caractère contradictoire des 
contrôles. 

ORGANISATION 

Parce qu’elle est d’abord 
une juridiction, chaque 
chambre régionale des 
comptes dispose, à l’image 
de la Cour des comptes, 
des services d’un ministère 
public. Celui-ci, quoique 
physiquement présent dans 
les locaux de la juridiction, 
n’en est pas membre, ce 
qui explique son appel-
lation de « ministère public 

près la chambre ». 
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Les différentes missions qu’exerce le ministère 
public peuvent, selon leur finalité, être regroupées en 
trois grandes catégories : 

 il veille au respect d’un ordre public financier 
par tous les gestionnaires de fonds et de 
biens publics ou de valeurs assimilées ;  

 il s’assure de l’exercice effectif et conforme à 
la loi des pouvoirs des juridictions 
financières auprès desquelles il est placé ; 

 il prolonge l’activité de ces juridictions en 
intervenant auprès d’autorités extérieures 
que les procédures de contrôle ne 
permettent pas d’actionner directement. 

Au titre de la première catégorie de ces missions, le 
ministère public, garant du respect des lois et 
règlements dans la gestion et la comptabilisation des 
deniers publics, engage par ses réquisitions l’action 
publique pour l’ensemble des procédures 
juridictionnelles, qu’elles concernent les comptables 
publics régulièrement nommés (dits « comptables 
patents ») ou les personnes qui ont irrégulièrement 
manié des fonds publics (dites « comptables de 
fait »). Il veille, par ailleurs, à la production des 
comptes par les comptables publics à l’encontre 
desquels il peut requérir l’amende pour retard dans 
la production des comptes. 

Au titre de la seconde catégorie de missions, le 
ministère public s’assure de la sécurité juridique des 
activités de la chambre, que celle-ci intervienne sous 
une forme juridictionnelle (jugements des comptes 
publics ou des comptes de fait) ou sous une forme 
administrative (examen de la gestion et contrôle 
budgétaire). Cette mission s’exerce tout au long du 
déroulement des contrôles, depuis ses avis sur le 
programme annuel des travaux de la chambre et sur 
ses compétences, jusqu’aux conclusions écrites qu’il 
rend sur l’ensemble des rapports déposés par les 
magistrats avant qu’ils ne soient délibérés. Dans ces 
conclusions, il se prononce sur la régularité des 
procédures suivies et sur les multiples suites qui 
peuvent être données aux contrôles. Lors des 
audiences publiques qui achèvent aujourd’hui 
l’ensemble des procédures juridictionnelles 
engagées par réquisitoire, le ministère public 
présente systématiquement des observations orales. 
Il dispose, en outre, dans ce même cadre, de la 
faculté de faire appel, devant la Cour des comptes, 
des jugements prononcés par la chambre. 

Dans une grande chambre comme celle d’Ile-de-
France, dotée de huit sections, la sécurité juridique 
consiste notamment à veiller à l’unité de la 
jurisprudence et de la doctrine dans l’interprétation 

des lois et règlements à travers les décisions 
rendues et les observations formulées par celles-ci. 

Le code des juridictions financières prescrit, enfin, au 
ministère public de contrôler l’enregistrement par le 
greffe de la chambre des actes, documents et 
requêtes dont elle est saisie et de s’informer de 
l’exécution des travaux programmés. 

Au titre de la troisième catégorie de missions, le 
ministère public intervient, de sa propre initiative ou 
à la demande de la chambre, en aval des 
vérifications et des contrôles qu’elle effectue, soit 
pour communiquer aux comptables et aux 
administrations de l’Etat (directement ou par 
l’intermédiaire du Parquet général) des constatations 
les concernant, soit pour signaler à d’autres 
juridictions des faits relevant de leur compétence. 
Les procureurs financiers sont ainsi les 
correspondants « naturels » de la chambre avec 
l’autorité judiciaire par l’intermédiaire des procureurs 
généraux et des procureurs de la République, mais 
aussi des administrations (déconcentrées du ressort) 
ou encore des corps de contrôle ou des services 
d’inspection dont, seuls, ils peuvent demander 
communication des rapports. 

ACTIVITÉ 

En 2013, le ministère public a rendu 341 conclusions 
sur les rapports qui lui ont été communiqués et  
77 réquisitoires, dont 29 pour mettre en jeu la 
responsabilité d’un comptable public. Il a également 
produit 26 avis obligatoires, dont 14 relatifs à la 
compétence de la chambre pour contrôler des 
organismes de droit privé (associations, sociétés 
commerciales), trois sur le programme des travaux 
de la juridiction et l’organisation des formations de 
délibéré de la juridiction. Enfin, trois avis ont été 
émis sur des rectifications d’erreur matérielle dans 
les rapports d’observations définitives ou les avis 
budgétaires. 

Par ailleurs, plus de 180 communications ou 
correspondances ont été envoyées à des autorités 
publiques dans le ressort de la juridiction, dont 
17 ont été effectuées à la demande de la chambre. 
Ces dernières ont eu pour objet soit de signaler des 
anomalies constatées par la chambre à des autorités 
administratives de l’Etat en Ile-de-France (trois), soit 
d’adresser à des administrations centrales de l’’Etat, 
par l’intermédiaire du Procureur général près la Cour 
des comptes, des observations ou propositions 
(cinq), soit de demander la communication de 
rapports d’inspection (six), soit enfin, d’informer le 
procureur de la République territorialement 
compétent d’une présomption d’infraction pénale 
(trois). 
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Les relations avec l’autorité judiciaire : procureurs, 
juges d’instruction ou officiers de police judiciaire ont 
représenté une part substantielle des échanges du 
ministère public : outre les trois signalements déjà 
mentionnés, une douzaine de communications ou 
échanges d’informations sont intervenus avec ces 
autorités en 2013. 

Les autres correspondances ont été expédiées à 
l’initiative du ministère public. Parmi elles, une 
soixantaine a eu principalement pour destinataires 
les administrations financières de l’Etat, notamment 
les comptables publics et leur hiérarchie, les 
administrations fiscales et sociales, les autorités 
préfectorales ou les services placés sous leur 

autorité. Les relations entre la chambre (présidence, 
greffe ou magistrats) et son ministère public sont 
permanentes. Ainsi, 69 communications ont transmis 
en 2013 à la juridiction des informations, des pièces 
ou des actes du parquet. Enfin, le parquet général 
près la Cour des comptes peut suivre régulièrement 
les activités du ministère public d’Ile-de-France 
puisque pas moins de 46 correspondances lui ont 
été expédiées à cet effet. 

 

Au cours de l’année, les procureurs financiers d’Ile-
de-France ont participé à environ 60 réunions 
internes et séances de délibéré ou d’audition, dont 
22 audiences publiques réparties en 13 journées. 

 

 

CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES DE 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 

 

 

 

 

  

 

Le ministère public près la 
chambre territoriale des comptes 
de Saint-Pierre et Miquelon est 
exercé, depuis la création de 
cette chambre en février 2007, 
par les trois procureurs financiers 
d’Ile-de-France. Les données 
chiffrées relatives à l’activité 
induite par cette compétence sont 
incluses dans celles de la 
chambre régionale d’Ile-de-
France ci-dessus. 
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LES ACTIVITÉS  
 

 

 

 

 

 

 

Tenue de l’audience solennelle de la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France le 20 février 2013 
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JUGEMENT DES COMPTES 
 

ORDONNANCES DE DÉCHARGE SUR LES COMPTABILITÉS PATENTES 

 

Année Nombre d’ordonnances Nombre de comptes à 
juger 

2011 204 4 189 

2012 198 4 060 

2013 151 2 499 

 

JUGEMENTS RENDUS 

 

Année Comptabilités 
patentes 

Comptabilités de 
fait 

Total Nombre de comptes 
 à juger 

2011 87 1 88 4 189 

2012 52 0 52 4 060 

2013 27 0 27 2 499 

 

NATURE DES DÉCISIONS (1) RENDUES PAR LES JUGEMENTS SUR LES COMPTABILITÉS PATENTES 

 

 
Année 

 
Avant dire 

droit 

Décisions 
d’amende pour 

retard 
dans la 

production 
 des comptes 

Décisions 
de 

décharge 

Décisions 
de débet 

Décisions 
de quitus 

2011 0 17 28 52 10 

2012 0 0 22 34 8 

2013 0 0 15 14 7 

1- Plusieurs décisions peuvent être portées par le même jugement 

 

DÉTAIL SUR LES JUGEMENTS DE DÉBET RENDUS EN 2013 

 

Nombre et montant des débets Comptables 
patents 

Comptables 
de fait 

Total 

Nombre de chefs de débets 84 0 84 

Montant total des débets (en M€) 3,637 0 3,637 

 

NOMBRE DE CHEFS DE DÉBETS DE 2011 A 2013 
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96 0 40 0 84 0 
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EXAMEN DE LA GESTION 
DONNÉES GÉNÉRALES 

 

Nature des suites des examens de gestion 2011 2012 2013 
RAPPORTS D’OBSERVATIONS DEFINITIVES    

Organismes dotés d’un comptable public 55 54 64 

Sociétés d’économie mixte et filiales, associations, 
organismes consulaires 

2 7 6 

Sous-total 57 61 70 
LETTRES DE CLOTURE DE PROCEDURE    

Organismes dotés d’un comptable public 4 6 3 

Sociétés d’économie mixte et filiales, associations, 
organismes consulaires 

0 1 2 

Sous-total 4 7 5 

TOTAL 61 68 75 

 

DEMANDES DE CONTRÔLES (CJF, article L. 211-8) 

 

Auteurs des demandes de contrôle 2011 2012 2013 

Représentant de l’État  0 0 3 

Représentant légal de la collectivité  0 0 0 

Total 0 0 3 

 

La chambre régionale des comptes donne suite aux demandes de contrôle au regard de leur motivation 
et dans la mesure de ses moyens, sans y être juridiquement tenue. 

 

60 RAPPORTS D’OBSERVATIONS PROVISOIRES ONT ÉTÉ ETABLIS 

 

Les rapports d’observations provisoires (ROP) donnent lieu ultérieurement, soit à un rapport 
d’observations définitives (ROD), soit - moins fréquemment - à une lettre de clôture de la procédure : 

 

2011 : 51 2012 : 58 2013 : 60 
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70 RAPPORTS D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES ONT ÉTÉ NOTIFIÉS 

 

Les rapports d’observations définitives notifiés en 2013 sont recensés dans la liste suivante. Ces rapports sont 
devenus communicables après la première réunion de l’assemblée délibérante qui a suivi leur réception par la 
collectivité ou l’organisme, comme en dispose l’article R. 241-17 du code des juridictions financières. 

 

Date d’envoi Collectivité ou organisme 

DEPARTEMENT DE PARIS (75) 

12/02/2013 
Commune et département de Paris - Gestion prévisionnelle des ressources humaines 
Enquête nationale « Gestion prévisionnelle des ressources humaines » 

11/04/2013 Établissement public foncier d’Ile de France  

31/05/2013 Centre hospitalier spécialisé de Maison Blanche 

12/06/2013 Ville de Paris – Gestion administrative et financière des biens du domaine public 

16/07/2013 Ville de Paris - Gestion du patrimoine muséographique 

04/09/2013 
Région Ile-de-France 
Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

06/09/2013 
Région Ile-de-France – Gestion prévisionnelle des ressources humaines 
Enquête nationale « Gestion prévisionnelle des ressources humaines » 

18/09/2013 
Assistance publique - hôpitaux  de Paris - hôpital de La Pitié-Salpêtrière 
Enquête nationale « Baux emphytéotiques des hôpitaux » 

07/10/2013 Lycée Dorian et CFA (Paris 11ème)  

31/10/2013  
Ville de Paris - Suivi des recommandations 
« Petite enfance » 

31/10/2013 
Ville de Paris - Suivi des recommandations 
« Enseignement primaire » 

31/10/2013 
Ville de Paris - Suivi des recommandations 
« Délégation du service public du chauffage urbain » 

31/10/2013 
Ville de Paris - Suivi des recommandations 
« Relations de la ville avec les clubs sportifs professionnels » 

31/10/2013 
Ville de Paris - Suivi des recommandations 
« Marges de manœuvre financières » 

31/10/2013 
Département de Paris - Suivi des recommandations 
« Logement social et de la délégation des aides à la pierre » 

31/10/2013 
Département de Paris - Suivi des recommandations 
 « Aide sociale à l'enfance » 

DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE (77) 

24/04/2013 
Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne 
Enquête nationale « Soins de suite et de réadaptation » 

24/04/2013 Centre hospitalier de Lagny-sur-Marne 

06/05/2013 
Centre hospitalier de Meaux 
Enquête nationale « Soins de suite et de réadaptation » 

06/05/2013 Centre hospitalier de Meaux 

DEPARTEMENT DES YVELINES (78) 

11/01/2013 Office public interdépartemental de l'Essonne, du Val d'Oise et des Yvelines (OPIEVOY) 

18/04/2013 
Centre hospitalier André Mignot (Le Chesnay/Versailles) 
Enquête nationale « Soins de suite et de réadaptation » 
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30/05/2013 
Commune des Mureaux 
Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

18/07/2013 Communauté de communes de la Boucle de la Seine 

23/12/2013 
Centre hospitalier intercommunal de Poissy - Saint-Germain-en-Laye 
Enquête nationale « Pilotage de la situation financière des hôpitaux »   

DEPARTEMENT DE L’ESSONNE (91) 

20/03/2013 Commune d'Etampes 

20/03/2013 Commune de Morangis 

22/05/2013 Commune de Mennecy 

22/05/2013 
Commune de Brétigny sur Orge 
Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

10/09/2013 Commune de Montgeron 

20/09/2013 
Département de l'Essonne 
Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

04/09/2013 
Commune d’Evry 
Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

11/10/2013 
Commune d’Evry 
Travaux pour la formation inter-juridictions « Finances publiques locales » 

12/11/2013 Commune d'Arpajon 

DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE (92) 

08/02/2013 SEM de Neuilly-sur-Seine (SEMINE) 

27/03/2013 Société anonyme d'économie mixte Val de Seine Aménagement (SAEM) 

22/04/2013 Commune de Nanterre 

08/07/2013 Établissement public de gestion du quartier d'affaires de la Défense (DEFACTO) 

15/07/2013 Commune de Chaville 

26/07/2013 Commune d'Asnières-sur-Seine 

09/09/2013 SEMNA (Nanterre) 

29/10/2013 
Commune de Gennevilliers 
Enquête régionale « Centres municipaux de santé » 

30/10/2013 Commune de Garches 

05/11/2013 Commune de Bois-Colombes 

19/11/2013 Commune de Vaucresson 

DEPARTEMENT DE SEINE-SAINT-DENIS (93) 

14/01/2013 Commune de Gagny 

15/04/2013 
Commune de Montreuil-sous-Bois 
Enquête nationale « Immobilier des collectivités locales » 

02/05/2013 Office public de l’habitat de Seine-Saint-Denis 

29/08/2013 Association du Comité des œuvres sociales de Montreuil-sous-Bois 
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24/10/2013 
Communauté d'agglomération de Plaine Commune 
Travaux pour la formation inter-juridictions « Finances publiques locales » 

29/11/2013 Commune de Pierrefitte-sur-Seine 

DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE (94) 

21/01/2013 Société d’aménagement et de développement des villes du Val-de-Marne (SADEV 94) 

14/05/2013 Commune de La-Queue-en-Brie 

06/09/2013 Commune de Nogent-sur-Marne 

23/09/2013 
CCAS de Créteil 

Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

23/09/2013 
Département du Val-de-Marne 
Enquête nationale « Accueil de la petite enfance » 

25/11/2013 Centre hospitalier Des Murets  

DEPARTEMENT DU VAL-D’OISE (95) 

15/02/2013 Communauté d'agglomération de Cergy-Pontoise 

21/02/2013 Commune de Cergy-Pontoise 

24/04/2013 Centre hospitalier de Carnelle 

24/04/2013 
Centre hospitalier de Carnelle 
Enquête nationale « Soins de suite et de réadaptation » 

05/06/2013 
Centre hospitalier René Dubos à Pontoise 
Enquête nationale « Baux emphytéotiques des hôpitaux » 

20/06/2013 Commune de Franconville 

31/07/2013 Société publique locale d'aménagement de Cergy-Pontoise 

17/10/2013 Groupement inter-hospitalier du Vexin 

17/10/2013 Centre hospitalier du Vexin 

17/10/2013 Hôpital local de Marines 

25/11/2013 Centre hospitalier de Gonesse 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (97) 

28/06/2013 
Collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon 
Enquête nationale « Autonomie fiscale des collectivités d'outre-mer » 

25/11/2013 Commune de Saint-Pierre  
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EXAMENS DE GESTION 

 

Type de collectivité ou organisme Nombre de ROD 

région 2 

département, sauf Paris 3 

Paris, commune et département 10 

autres communes 24 

établissements publics de coopération intercommunale  3 

établissements publics nationaux  2 

établissements publics du secteur sanitaire et social (hôpitaux, CCAS…) 17 

établissements publics du secteur construction - logement (OPH, sauf 
sociétés d’économie mixte) 

2 

établissements publics locaux d’enseignement 1 

sociétés d’économie mixte et filiales 5 

association loi de 1901 1 

organismes consulaires 0 

Total 70 

 

COMMUNICATIONS ADMINISTRATIVES 

 

A l’occasion d’un contrôle, la chambre peut décider d’adresser une communication administrative sous la 
signature, soit du président, soit du procureur financier, ce dernier pouvant aussi agir de sa propre initiative en 
matière pénale. 

 

Autorités des destinataires 
Lettre du 
président 

Lettre du 
procureur 
financier 

Procureurs de la République - 2 

Procureur général près de la Cour de 
discipline budgétaire et financière 

- 1 

Préfets 1 - 

Comptables supérieurs 1 1 

Autres destinataires - 9 

Cour des comptes - - 

Parquet de la Cour des comptes - - 

Total : 2 13 
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CONTRÔLE DES ACTES BUDGÉTAIRES  

 
DONNÉES GÉNÉRALES 

La chambre a rendu, en 2013, 29 avis. Une saisine donne lieu, selon les cas, à un ou deux avis. 

 

MOTIFS DES SAISINES 2011 2012 2013 

Budget non voté (art. L. 1612-2 du CGCT(1)) 15 9 9 

Budget non sincère (art. L. 1612-4 du CGCT) 0 1 0 

Budget en déséquilibre (art.  L. 1612-5 du CGCT ou art. L. 6143-3 du CSP (2)) 17 6 7 

Compte administratif rejeté (art. L. 1612-12 du CGCT) 1 0 2 

Compte administratif non voté (art. L. 1612-13 du CGCT) 0 0 0 

Compte administratif en déficit (art. L. 1612-14 du CGCT) 1 0 1 

Inscription de crédits pour des dépenses obligatoires (art. L. 1612-15 du CGCT) 6 9 9 

TOTAL DES SAISINES 40 25 28 

AVIS RENDUS    

1er avis, dont : 34 25 24 

Rejet de la saisine ou non-lieu 6 14 9 

Avec propositions d’un budget ou de mesures de rétablissement de l’équilibre ou mise en 
demeure 

28 11 15 

2ème avis, dont : 8 1 5 

Constatation que les propositions ou les mises en demeure ont été suivies d’effets 8 0 2 

Constatation que les propositions ou les mises en demeure n’ont pas été suivies d’effet et 
demande au préfet de régler d’office le budget 

0 1 3 

TOTAL DES AVIS 42 26 29 

 
(1) CGCT = Code général des collectivités territoriales   

(2) CSP = Code de la santé publique 

 

23 AVIS ONT ÉTÉ RENDUS EN CAS DE NON-ADOPTION DU BUDGET OU DU COMPTE ADMINISTRATIF, DE 
DÉSÉQUILIBRE DU BUDGET OU DE DÉFICIT DU COMPTE ADMINISTRATIF 

 

LISTE DES 23 AVIS 

Date de 
l’avis 

Collectivité ou organisme Fondement de la saisine 

DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

13/02/2013 
Syndicat intercommunal du TRAMY (transports réguliers Aubetin, Morin et 
Yerres) 

CGCT, art. L. 1612-12 

27/05/2013 Commune de La Grande Paroisse CGCT, art. L. 1612-2 

27/06/2013 Commune de Bussy-Saint-Georges CGCT, art. L. 1612-5 

10/07/2013 Commune de Champdeuil CGCT, art. L. 1612-5 

12/07/2013 Commune de Saint-Hilliers CGCT, art. L. 1612-2 

26/07/2013 Commune de Bussy-Saint-Georges CGCT, art. L. 1612-5 

29/07/2013 Commune de Bréau  CGCT, art. L. 1612-5 

21/10/2013 Commune de Bréau (2ème  avis) CGCT, art. L. 1612-5 

11/12/2013 Commune de Bussy-Saint-Georges CGCT, art. L. 1612-5 

23/12/2013 Commune de Champdeuil (2ème avis) CGCT, art. L. 1612-5 
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DÉPARTEMENT DES YVELINES 

18/06/2013 SIVOM d’Ecquevilly-Bouafle-Flins-sur-Seine-Chapet CGCT, art. L. 1612-2 

21/06/2013 SIVOM de Houdan CGCT, art. L. 1612-2 

26/06/2013 Syndicat intercommunal de Brueil-en-Vexin et d’Aincourt CGCT, art. L. 1612-5 

DÉPARTEMENT DE L’ESSONNE 

16/07/2013 Commune de Grigny CGCT, art. L. 1612-14 

DÉPARTEMENT DE SEINE-SAINT-DENIS 

30/05/2013 Conservatoire à rayonnement régional d’Aubervilliers - La Courneuve CGCT, art. L. 1612-5 

09/09/2013 Centre départemental Enfants et Familles CGCT, art. L. 1612-12 

15/11/2013 Conservatoire à rayonnement régional d’Aubervilliers - La Courneuve (2ème avis) CGCT, art. L. 1612-5 

DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

26/06/2013 Commune de Saint-Maur-des-Fossés CGCT, art. L. 1612-2 

18/07/2013 Commune de Saint-Maur-des-Fossés CGCT, art. L. 1612-2 

19/07/2013 Syndicat intercommunal pour l’enseignement technique CGCT, art. L. 1612-12 

DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

08/02/2013 Commune de Mafliers CGCT, art. L. 1612-5 

28/05/2013 Commune de Beauchamp CGCT, art. L. 1612-2 

28/06/2013 Commune de Chennevières-les-Loups CGCT, art. L. 1612-2 

 

RÉCAPITULATIF POUR L’ANNÉE 2013 
 

Article Objet Nombre 

L. 1612-2 du CGCT budget non voté dans les délais 8 

L. 1612-5 du CGCT budget en déséquilibre 11 

L. 1612-12 du CGCT compte administratif rejeté par l’assemblée 3 

L. 1612-14 du CGCT compte administratif en déficit 1 
TOTAL DES AVIS 23 

 

 

6 AVIS RENDUS EN MATIÈRE DE DÉPENSES OBLIGATOIRES 
 

En 2013, la chambre a rendu six avis en application des dispositions de l’article L. 1612-15 du code général des 
collectivités territoriales. 

LISTE DES AVIS  

 

Date de l’avis Collectivité ou organisme Fondement de la saisine 
22/03/2013 Département de l’Essonne CGCT, art. L. 1612-15 

10/07/2013 Commune de Burcy CGCT, art. L. 1612-15 

04/09/2013 Commune Burcy (2ème avis) CGCT, art. L. 1612-15 

30/10/2013 Collège Jacques Prévert (Paris 6ème) CGCT, art. L. 1612-15 

30/10/2013 Commune d’Etréchy CGCT, art. L. 1612-15 

20/11/2013 Commune de Montigny-lès-Cormeilles  CGCT, art. L. 1612-15 
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CONTRÔLE DE CONVENTIONS DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC ET DE 
MARCHÉS PUBLICS 
 

Aucune saisine n’ayant été enregistrée en 2013, la chambre n’a rendu aucun avis  sur des conventions de 
délégation de service public ou des marchés publics. 

 

 

AUTRES AVIS 
 

En 2013, la chambre a rendu deux avis en application des dispositions de l’article 4 de la loi n° 2012-1510 du 
29 décembre  2012. Ces dispositions prévoient que la chambre régionale des comptes rend un avis sur la 
demande d’une collectivité de bénéficier d’une aide de l’État lorsqu’elle s’est dégagée d’un contrat d’emprunt 
structuré. 

 

DÉPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE 

26/07/2013 
Commune d’Asnières-sur-
Seine  

Avis défavorable de la 
chambre 

Subvention exceptionnelle de 2 M€ accordée par 
arrêté du 9 déc.2013 (JO, 19 déc.) 

DÉPARTEMENT DE SEINE-SAINT-DENIS 

07/11/2013 
Conseil général du 
département de la Seine-
Saint-Denis 

Avis défavorable de la 
chambre  

Subvention exceptionnelle de 4,485 M€ accordée 
par arrêté du 27 déc.2013 (JO 28 déc.) 

 

 

Ce dispositif a été remplacé par un nouveau fonds de soutien sur les emprunts toxiques (article 92 de la loi de 
finances initiale pour 2014). Le montant du fonds a été doublé (il est passé de 50 à 100 millions d’euros), sa 
durée a été portée à 15 ans, d’où une capacité financière totale élevée à 1,5 milliard d’euros et l’avis de la 
chambre n’est plus prévu. 

 

 

 

Une sélection de jugements, la totalité des rapports d’observations définitives et les avis de contrôle budgétaire 
sont disponibles sur le site internet de la chambre : http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-
des-comptes-CRC/Ile-de-France 

 

 

 

http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Ile-de-France
http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Ile-de-France
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SÉANCES TENUES PAR LA CHAMBRE 

 

Nature des séances  2011 2012 2013 

séances de section 148 150 124 

séances de sections réunies 0 0 0 

séances de chambre (formation plénière) 0 0 0 

séances de chambre (formation restreinte) 20 20 13 

    

Total des séances de délibéré 168 170 137 

    

auditions 8 14 7 

audiences publiques 62 44 32 

séances solennelles 3 1 1 

serment des comptables 12 17 10 

séances plénières et assemblées générales 4 4 13 

    

Total des autres séances 89 88 63 

    

Total général 257 258 200 

 

 

 

 

Les discours prononcés au cours de l’audience solennelle de rentrée 2014 seront disponibles sur le site 
Internet :http://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/Noisiel-une-audience-solennelle-tournee-vers-l-avenir 

 

 

 

http://www.ccomptes.fr/Actualites/A-la-une/Noisiel-une-audience-solennelle-tournee-vers-l-avenir
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ACTIVITÉS EXTÉRIEURES DES MAGISTRATS ET 
AGENTS  
 

 

Les magistrats et, le cas échéant, les assistants 
participent aux missions de service public d’entités 
extérieures.  

MISSIONS INTERNATIONALES 

 

Un magistrat a participé à des missions dans le 
cadre des mandats de commissaires aux comptes 
confiés à la Cour des comptes sur l’UNESCO, les 
institutions spécialisées qui lui sont liées ou ses 
organes subsidiaires.  

 

La chambre est jumelée avec la Cour régionale des 
comptes de Casablanca (Maroc). Elle a eu le plaisir 
d’accueillir, en 2013 un collègue de cette juridiction. 

 

La chambre est membre de l’organisation 
européenne des institutions régionales de contrôle 
(EURORAI). 

 

 

MISSIONS NATIONALES 

 

En application des textes, des magistrats participent 
en tant que membres ou rapporteurs aux travaux de 

juridictions administratives spécialisées ou 
commissions au niveau national ou régional. 

 

Au niveau national : présidents de section à la 
commission de recours des réfugiés, rapporteurs 
adjoints au Conseil constitutionnel, rapporteur à la 
Commission nationale des comptes de campagne et 
du financement politique, rapporteur au Conseil de la 
concurrence, rapporteur au Conseil des 
prélèvements obligatoires, rapporteur à la 
Commission permanente de contrôle des sociétés 
de perception et de répartition des droits, membre de 
la commission spéciale de la taxe d’apprentissage. 

 

Au niveau régional : président du comité régional de 
l’organisation sanitaire, vice-président du comité 
régional de l’organisation sanitaire et médico-sociale, 
vice-président du comité consultatif interrégional de 
règlement amiable des litiges relatifs aux marchés 
publics, rapporteur auprès de ce comité, membres 
des commissions régionales d’inscription et de 
discipline des commissaires aux comptes des 
ressorts des cours d’appel de Paris et de Versailles. 

 

En 2013, plusieurs magistrats ont été mobilisés par 
les travaux de ces organismes. 
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RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCE  
 

LE PROGRAMME 164 « COUR DES COMPTES ET AUTRES JURIDICTIONS 
FINANCIERES » 
 

 

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) 
du 1er août 2001 a modifié, à compter de l’année 
2006, la présentation du budget de l’Etat. Les crédits 
ne sont plus présentés par titres et par chapitres, 
correspondant à la nature de la dépense, mais sont 
regroupés en missions et en programmes, ceux-ci 
étant subdivisés en actions et objectifs. Le 
découpage en actions et objectifs identifie les 
moyens et les modes d’action des acteurs d’un 
programme.  

 

Les crédits alloués aux juridictions financières 
figurent au programme 164 « Cour des comptes et 
autres juridictions financières ». Ce dernier est 
rattaché à la mission « Conseil et contrôle de l’Etat 
», qui relève du Premier ministre, et comprend 
également le programme « Conseil d’Etat et autres 
juridictions administratives » et le programme « 
Conseil économique et social ». 

 

En 2013, afin de mieux refléter la réalité des 
juridictions financières, les actions et les objectifs du 
programme 164 « Cour des comptes et autres 
juridictions financières » ont été refondus, ainsi 
qu’une grande partie des indicateurs de 
performance. Le programme est divisé en sept 
actions, entre lesquelles sont répartis les crédits. Les 
chambres régionales et territoriales des comptes 
(CRTC) participent à  ces actions dans les conditions 
ci-après. 

 

L’action n° 1 est l’examen des comptes publics. Elle 
correspond à la mission de jugement des comptes 
rendus par les comptables publics et au contrôle de 
la fiabilité des comptes effectué à l’occasion de 
l’examen de la gestion.  

 

L’action n° 2 est le contrôle des finances publiques. 
Elle recouvre le contrôle des actes budgétaires, celui 
des conventions et marchés publics sur saisine des 
préfets et la participation aux missions 
internationales. 

L’action n° 3 est le contrôle des gestions publiques. 
Il s’agit de l’examen de la gestion des organismes 
relevant de la compétence des CRTC, le cas 
échéant, dans le cadre d’enquêtes communes avec 
la Cour des comptes ou les autres CRTC. 

 

L’action n° 4 est l’évaluation des politiques 
publiques. Les CRTC participent, en tant que de 
besoin, aux travaux d’évaluation demandés à la 
Cour des comptes par le Parlement et le Premier 
ministre. 

 

L’action n° 5 est l’information des citoyens. Cette 
action correspond à l’activité de publication des 
jugements, avis et rapports communicables des 
CRTC. 

 

L’action n° 6 est la mise en jeu de la responsabilité 
des comptables publics et des gestionnaires publics. 
Cette mise en jeu se fait par la voie des jugements 
sur les comptes, en ce qui concerne les comptables 
de droit ou de fait, et par la voie des déférés à la 
Cour de discipline budgétaire et financière, en ce qui 
concerne les gestionnaires publics ou assimilés. 

 

L’action n° 7 est le pilotage et le soutien des 
juridictions financières. 

 

Pour chaque programme, des objectifs sont fixés 
dans un projet annuel de performances (PAP). Ces 
objectifs, auxquels sont associés des indicateurs de 
performance, sont déclinés dans les actions qui 
composent le programme. A la clôture de l’exercice 
budgétaire, il est rendu compte des résultats obtenus 
avec les moyens mis en œuvre, dans un rapport 
annuel de performances (RAP). 

 

Les six objectifs et les dix indicateurs associés du 
programme 164 ne sont pas tous applicables aux 
CRTC. 
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LES INDICATEURS DE PERFORMANCES DE LA CHAMBRE POUR 2013 
 

La chambre a été concernée, en 2013, par quatre des dix indicateurs assortis aux six objectifs du programme 
164 – « Cour des comptes et autres juridictions financières ». 

 

INDICATEURS DU PROGRAMME 164 

 

 

Objectif n° 1 : Garantir la qualité des comptes publics 

 

Indicateur 1.1 : Part contrôlée des comptes tenus par les comptables publics (en masses financières). 

 

Unité 
2011 

Réalisation 
2012 

Réalisation 
2013 

Prévision 
2013 

Réalisation 

% 15,50 22,42 15-20 14,02 

 

La somme des produits de fonctionnement des organismes soumis aux règles de la comptabilité publique qu’il 
était envisagé d’inscrire au programme des travaux de 2013, au moment où le projet annuel de performance a 
été établi, était comprise entre 15 et 20 % du total annuel des produits de fonctionnement de l’ensemble des 
organismes de ce type.  

 

La somme3 des recettes de fonctionnement des organismes dont les comptes ont été jugés4, au nombre 
desquels figuraient trois départements (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne), s’est élevée à 14,02 
% de ce total.  

 

 

Objectif n° 2 : Contribuer à l’amélioration de la gestion publique  
et à l’efficacité des politiques publiques 

 

Indicateur 2.2 : Délai des travaux d’examen de la gestion 

 

Unité 
2011 

Réalisation 
2012 

Réalisation 
2013 

Prévision  
2013 

Réalisation 

mois 20,96 19,96 19 18,9 

 

L’indicateur est le délai moyen entre la date de notification du contrôle et la date de notification du rapport 
d’observations définitives. La computation des délais relatifs aux  examens de gestion clos par un rapport 
d’observations définitives en 2013 a fait apparaître une valeur de 568 jours, soit 18,94 mois. Eu égard à la 
prévision actualisée, l’objectif a, certes, été atteint, mais il reste éloigné de la cible (15 mois). 

 

 

 

 

 

                                                           
3 8 740 193 041 euros. 
4 Les décisions prises en compte sont les jugements lus et les ordonnances notifiées au cours de l’année 2013. 
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Objectif n° 4 : Informer les citoyens 

 

Indicateur 4.1 : Nombre de retombées presse 

 

Unité 
2012 

Réalisation 
2013 

Prévision 
2013 

Réalisation 

Nombre 244 270 353 

 

 

Le nombre ci-dessus inclut des articles d’organes de presse publiés sur Internet. Le nombre de retombées inscrit 
dans le tableau est conforme à la définition donnée de l’indicateur : « nombre annuel total de retombées presse 
toutes citations des CRTC sans limitation de délai recensées entre le 1er janvier et le 31 décembre ». 

 

Objectif n° 5 : Sanctionner les irrégularités et la mauvaise gestion 

 

Indicateur 5.1 : Délais de jugement. 

Unité 
2011 

Réalisation 
2012 

Réalisation 
2013 

Prévision 
2013 

Réalisation 

mois 9,2 10 13,2 12,8 

 

Cet indicateur mesure, en matière de mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables 
publics, le délai moyen de jugement, c’est-à-dire le nombre moyen de mois entre la date d’enregistrement du 
réquisitoire du ministère public et la date de lecture du jugement rendu. La valeur de l’indicateur a été calculée en 
prenant pour référence les jugements lus en audience publique au cours de l’année. Le retard dans la parution 
des textes réglementaires relatifs à la responsabilité pécuniaire des comptables (six mois) explique l’allongement 
du délai constaté en 2013 (12,8 mois, au lieu des 9 mois initialement prévus).  

 

 
Bernard Vie, Le soleil des eaux, 1989  

Sculpture monumentale ornant le hall d’entrée de la chambre  
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INDICATEURS COMPLÉMENTAIRES 

 

L’activité de la chambre est mesurée aussi au moyen d’indicateurs de performance supplémentaires, associés 
aux actions et aux objectifs du programme 164 – « Cour des comptes et autres juridictions financières ». 

 

Action n° 2 « Contrôle des finances publiques » 

 

Indicateur 1. Avis de contrôle budgétaire rendus dans les délais légaux 

 

 
2011 

Réalisation 

2012 

Réalisation 

2013 

Prévision  

2013 

Réalisation 

Nombre d'avis rendus 
dans les délais 

32 17  27 

Nombre d'avis rendus 36 25  31 

% 88,88 68 90 87,09 

 

Le délai mesuré pour calculer le ratio est le nombre de jours entre la date d’enregistrement de la saisine, 
corrigée, le cas échéant, par la date à laquelle la saisine a été complète, et la date du délibéré. La réalisation est 
très proche de la prévision. 

 

Indicateur 2. Pourcentage d’avis dont les suites ont été conformes 

 

 2012 

Réalisation 

2013 

Prévision 

2013 

Réalisation 

1 - Nombre de suites 
conformes 

7 
 

11 

2 - Nombre d’avis rendus 
(CGCT, L. 1612-2, L. 
1612-5 et L. 1612-14) 

9 
 

13 

½ (pourcentage) 77,77 95 84,61 

 

L’indicateur est le nombre de suites (décision de l’assemblée délibérante ou du préfet) qui sont conformes aux 
propositions faites par la chambre dans trois catégories d’affaires de contrôle budgétaire (défaut d’adoption du 
budget, budget en déséquilibre, déficit du compte). Dans deux cas, le préfet s’est écarté des propositions de la 
chambre, des informations financières nouvelles lui ayant été communiquées postérieurement à la réception de 
l’avis de la chambre. 

 

Action n° 3 « Contrôle des gestions publiques » 

 

Indicateur 1. Nombre des entités ayant fait l’objet d’un examen de la gestion dans l’année par rapport au 
champ de contrôle de la chambre 

 

L’indicateur a pour objet de mesurer la proportion des organismes «  significatifs » ayant fait l’objet d’un examen 
de gestion. Ces derniers comprennent : 

 

 Les organismes soumis aux règles de la comptabilité publiques (OSRCP) dont les recettes de 
fonctionnement cumulées constituent 80 % des recettes de fonctionnement de l’ensemble desdits 
organismes, y compris les établissements publics de santé (EPS) contrôlés par délégation de la Cour ; 

 Les entreprises publiques locales et les autres organismes non soumis aux règles de la comptabilité 
publique (ONSRCP) dont les produits d’exploitation sont supérieurs à 5 M€ ; 
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 Les établissements publics nationaux délégués (autres que les EPS) dont les produits de 
fonctionnement sont supérieurs à 5 M€ ; 

 Les organismes, non compris dans les trois catégories ci-dessus, qui font partie d’un échantillon dans le 
cadre d’une enquête nationale ou qui font l’objet d’un « signalement ». 

 

En 2013, les organismes « significatifs » ainsi définis étaient au nombre de 259. Ce total se décomposait 
comme suit : 

 

 151 organismes se partageant 80 % des recettes de fonctionnement5 des OSRCP, EPS inclus (soit 
49,9 Md€ sur un total de 62,3 Md€) ; 

 55 sociétés d’économie mixte6, ayant pour actionnaires des collectivités territoriales d’Ile-de-France, 
dont le chiffre d’affaires annuel était supérieur à 5 M€ ; 

  11 associations7 recevant annuellement d’une collectivité territoriale une subvention supérieure à 5 M€ ; 

 23 établissements publics nationaux dont le jugement des comptes et/ou l’examen de la gestion ont été 
délégués à la chambre et dont les recettes de fonctionnement sont supérieures à 5 M€ ; 

 16 organismes ne relevant pas des trois catégories ci-dessus et qui faisaient partie des échantillons 
constitués pour les besoins des enquêtes nationales auxquelles la chambre a participé en 2013 ; 

 3 organismes faisant l’objet d’un signalement (au sens large). 

 

L’indicateur est une fraction dont le numérateur est le nombre de premières communications notifiées aux 
organismes dans le cadre du programme de contrôle et le dénominateur le nombre d’organismes significatifs. 
Les premières communications regroupent les rapports d’observations provisoires (ROP) et les lettres de clôture 
de la procédure qui sont notifiés dans l’année civile. Il est accompagné d’un tableau ventilant les premières 
communications entre organismes significatifs et organismes non significatifs. 

 

 

2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision  

2013 
Réalisation 

Nombre de premières 
communications   56 65  71 65 

Nombres de comptes significatifs  337  266  259  259 

Proportion 16,62 % 24,44 % 27,42 % 25,09 % 

 

  
2011 

Réalisation 

2012 

Réalisation 

2013 

Prévision 

2013 

Réalisation 

Nombre de premières 
communications aux organismes 

significatifs 
42 53 52 45 

Autres premières 
communications 

12 12 19 20 

Nombre total de premières 
communications 

54 65 71 65 

 

L’application des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 243-5 du code des juridictions financières, telle 
qu’elle est faite en Ile-de-France, comme dans la plupart des CRC, a eu pour conséquence une diminution du 
nombre de premières communications en 2013, dans la mesure où, à une seule exception près (motivée par les 
nécessités de l’enquête nationale sur les régies d’eau et d’assainissement), aucun ROP n’a été envoyé à des 
maires au cours du mois de décembre 2013. 

                                                           
5 Estimées sur la base des derniers comptes connus, en l’occurrence ceux de 2012. 

6 D’après l’annuaire de la Fédération des entreprises publiques locales. La somme des chiffres d’affaires de ces 55 sociétés avoisine 
2,830 Md€, selon ce document. 

7 D’après le fichier, interne à la chambre, des organismes bénéficiaires de subventions supérieures à 1 M€. Il est vraisemblable qu’au 
terme du travail de recensement en cours, le nombre d’associations apparaissant dans cette catégorie sera supérieur. 
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Indicateur 2. Rapport ROP / Magistrats en ETPT 

 

 

2011 

Réalisation 

2012 

Réalisation 

2013 

Prévision 

2013 

Réalisation 

Nombre de ROP 51 58 71 60 

ETPT magistrats 45,76 43,56 40,27 40,33 

ROP/ETPT magistrats 1,11 1,33 1,76 1,49 

 

 

Indicateur 3. Délai moyen en matière d’instruction 

 

L’indicateur n° 2.2 ci-dessus (délai entre la date de notification du contrôle et la date de notification du rapport 
d’observations définitives) est complété par un indicateur intermédiaire calculé à la chambre, qui est le délai 
moyen entre la date de notification du contrôle et la date de dépôt du rapport d’instruction au greffe.  

 

 
2012 

Réalisation 

2013 

Prévision 

2013 

Réalisation 

Délai moyen entre la date de 
notification du contrôle et la 

date de dépôt du rapport 
d’instruction au greffe 

10,36 mois 9 mois 10,7 mois 

 

Actions n° 3 « Contrôle des gestions publiques »  
et n° 4 « Evaluation des politiques publiques » 

 

Indicateur 1. Participation aux travaux nationaux de contrôle 

 

 
2012 

Réalisation 

2013 

Prévision 

2013 

Réalisation 

1-Nombre de jours consacrés aux travaux 
nationaux 

345  410 

2-Nombre individuel de jours de travail des 
magistrats et rapporteurs 

207  205 

½ (en ETPT) 1,66 1,00 2,00 

 

L’indicateur est le nombre de jours de travail consacrés par les magistrats et rapporteurs aux travaux de contrôle 
nationaux, exprimé en ETPT. Les travaux nationaux de contrôle, au sens de l’indicateur, comprennent la 
participation à la rédaction d’un guide d’enquête, à l’établissement d’une synthèse en vue d’une publication et à 
la réalisation d’outils méthodologiques. Ne sont pas pris en compte les travaux de contrôle proprement dits, 
lorsqu’ils concourent à l’exécution du programme de la chambre. Sont donc pris en compte les travaux de 
contrôle réalisés par les formations inter-juridictions conduits selon les procédures de la Cour des comptes, 
ceux-ci ne concourant pas à l’exécution du programme de la chambre. 
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Action n° 6 « Mise en jeu de la responsabilité des comptables publics 

 et des gestionnaires publics » 

 

Indicateur 1. Part des examens des comptes faisant l’objet de réquisitoires  

 

 

L’indicateur est le nombre de réquisitoires du ministère public sur le nombre de rapports d’examen des comptes 
ayant fait l’objet de conclusions à charge ou à décharge au cours de l’année 2013.  

 

 
2012 

Réalisation 

2013 

Prévision 

2013 

Réalisation 

1 - Nombre de réquisitoires 30  28 

2 - Nombre d’examens des comptes 169  142 

½ (pourcentage) 17,75 30 19,71 
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SELECTION D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE 
2013 
 

Les observations adressées par la chambre régionale des comptes aux organismes contrôlés résultent, soit de la 
vérification de leurs comptes (art. L. 211-4 du code des juridictions financières), soit de l’examen de leur gestion 
(art. L. 211-8 du code des juridictions financières). 

 

La sélection ci-après porte sur celles des observations définitives dont la portée, loin d’être spécifique aux seuls 
organismes auxquels elles ont été adressées, peut être considérée comme générale.  

 

En 2013, la chambre a participé à plusieurs enquêtes nationales associant la Cour des comptes et les chambres 
régionales des comptes :  

 

 baux emphytéotiques des hôpitaux ;  

 pilotage de la situation financière des hôpitaux ; 

 autonomie fiscale des collectivités d’outre-mer ;  

 accueil de la petite enfance ;  

 régies d’eau et d’assainissement ;   

 contrats de projets Etat-régions ;  

 dépenses de personnels des établissements publics de santé ;  

 partenariats public - privé des collectivités locales ;  

 finances publiques locales. 

 

Sauf exceptions, les observations définitives faites par la chambre dans le cadre de ces enquêtes n’ont pas été 
incluses dans la présente sélection. Elles n’ont pris, ou ne prendront, en effet, tout leur sens que dans les 
insertions aux rapports publics de la Cour des comptes qui en ont résulté8 ou en résulteront.  

 

 

Les observations sur la gestion et sur les comptes sont précédées d’une première partie consacrée aux effets 
des travaux de la chambre sur les collectivités et organismes contrôlés. 

 

                                                           
8 Soit cinq, à ce jour : Les fragilités du redressement financier des hôpitaux publics, chapitre VII du Rapport sur l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale (septembre 2013) ; Les finances publiques locales, rapport public thématique (octobre 2013) ; L’accueil 
des enfants de moins de trois ans : une politique ambitieuse, des priorités à mieux cibler, rapport public thématique (novembre 2013) ; 
L’autonomie fiscale en outre-mer, rapport public thématique (novembre 2013) ; Les partenariats public – privé du plan Hôpital 2007 : une 
procédure mal maîtrisée, chapitre V de la troisième partie du volume 2 du tome I du Rapport public annuel de 2014 (février 2014). 
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SUIVI DES EFFETS DES OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE 
 

 

A l’instar de la Cour des comptes, les chambres 
régionales et territoriales ont toujours eu pour règle, 
lorsqu’elles procèdent au contrôle d’une collectivité, 
de s’assurer des suites de leur contrôle antérieur. La 
première tâche incombant à un rapporteur est, donc, 
de prendre connaissance du rapport d’instruction de 
son prédécesseur afin d’établir la liste des points sur 
lesquels doit porter l’exercice de suivi.  

 

Contrairement au préjugé tenace selon lequel 
aucune suite ne serait jamais donnée aux 
observations des juridictions financières, beaucoup 
des dysfonctionnements relevés lors d’un contrôle 
sont corrigés, mais il en était rarement pris acte dans 
les rapports d’observations. Depuis quelques 
années, toutefois, sous l’égide ou non de la Cour 
des comptes, dont certaines des enquêtes sont 
consacrées exclusivement au suivi des enquêtes 
antérieures, les chambres régionales et territoriales 
des comptes consacrent une partie de leurs 
observations à des constatations portant sur les 
effets de leurs contrôles. En 2009, le suivi par les 
juridictions financières des effets des travaux insérés 
dans leurs rapports publics est même devenu l’objet 
d’un des indicateurs prévus par le projet annuel de 
performances afférent à la Cour des comptes et 
autres juridictions financières, tel qu’il est annexé à 
la loi de finances. Dans cette optique, depuis le 
début de l’année 2011, la chambre tient un compte 
des recommandations qu’elle adresse aux 
collectivités contrôlées. Il résulte de ce compte 
qu’entre un tiers et la moitié des recommandations 
faites dans les rapports d’observations provisoires 
de la chambre sont suivies d’effet, ne serait-ce que 
sous la forme d’un engagement de l’exécutif de 
l’organisme contrôlé de les faire siennes. 

 

La lecture des rapports d’observations définitives de 
2013 convaincra que les observations de la chambre 
régionale des comptes d’Ile-de-France sont prises 
en compte par les responsables des organismes 
contrôlés. De plus en plus souvent, ces observations 
sont suivies d’effet dès leur formulation provisoire, 
comme il vient d’être dit, et la chambre en prend acte 
dans son rapport d’observations définitives. On 
trouvera quelques exemples de cette réactivité des 
collectivités contrôlées dans les observations ci-
après sélectionnées. Il arrive même que certains 
ordonnateurs apportent une solution immédiate aux 
problèmes mis au jour par les rapporteurs de la 

chambre, avant même que leur instruction soit 
achevée. 

Dans une vingtaine des rapports d’observations 
définitives de 2013, il a été fait état des effets des 
travaux antérieurs de la juridiction. A l’issue d’une 
enquête dite de suivi, six d’entre eux ont même été 
entièrement consacrés aux suites réservées par une 
très grande ville aux observations et recomman-
dations formulées dans autant de rapports 
d’observations définitives antérieurs sur différents 
secteurs de la gestion de cette collectivité (chauffage 
urbain, enseignement primaire, logement social, 
relations avec les clubs sportifs, aide sociale à 
l’enfance, petite enfance). 

 

Dans beaucoup de cas, il s’est agi du retour au 
respect des règles de droit ou de comptabilité dont la 
méconnaissance avait été signalée. En voici 
quelques exemples. 

 

A la suite d’une recommandation de la chambre, les 
arrêtés individuels de nomination des collaborateurs 
de cabinet du président d’une communauté 
d’agglomération précisent désormais les modalités 
de leur rémunération, le champ de leurs missions et 
les conditions matérielles d’exercice de celles-ci.   

 

En examinant la gestion d’une commune, la 
chambre avait relevé, en 2007, que la dette n’était 
pas comptabilisée pour le même montant au compte 
administratif et au compte de gestion. En 
conséquence, il avait été recommandé à la 
commune qu’à l’avenir la concordance des états de 
la dette soit vérifiée. Grâce à un travail de pointage 
effectué avec la direction générale des finances 
publiques (DGFip), deux régularisations, l’une de 
1 980 128,36 €, au compte principal, et l’autre de 
42 410,93 €, au compte annexe de l’assainissement, 
ont pu être réalisées par écriture d’ordre sur 
l’exercice 2011. Lors du même contrôle, il avait été 
relevé que les comptes de cumul d’emplois et de 
rémunérations n’étaient pas tenus, ce qui était 
irrégulier, en ce qui concernait deux agents 
percevant des rémunérations d’établissements 
rattachés. Depuis lors, plus aucun agent ne se 
trouve en situation de cumul. 
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À la suite des recommandations formulées par la 
chambre, une commune a procédé, en 2008, à la 
refonte du régime indemnitaire de son personnel. Le 
nouveau régime indemnitaire comprend une part fixe 
et une part variable. Il a l’ambition de constituer un 
outil de gestion assurant une plus grande équité 
entre agents, en prenant en compte les 
responsabilités assumées, les contraintes des 
postes, l’investissement professionnel, la qualité du 
service rendu et la présence effective au travail. Les 
indemnités sont donc attribuées par référence à la 
fonction exercée par chaque agent, aux spécificités 
propres à son poste et après entretien d’évaluation 
individuel. Ainsi, le versement des diverses 
indemnités aux agents de la commune répond 
désormais aux exigences législatives et 
règlementaires qui encadrent le régime indemnitaire 
des agents de la fonction publique territoriale et 
permet également, sous l’angle de la gestion du 
personnel, de prendre en compte l’investissement et 
la manière de servir des agents.  

 

Lors du contrôle d’un centre hospitalier, la chambre 
avait fait observer que l’état prévisionnel des 
recettes et des dépenses (EPRD) de 2006 ne 
respectait pas les dispositions de l’article R. 6145-11 
du code de la sécurité sociale (CSS) selon 
lesquelles le remboursement en capital des 
emprunts ne peut être assuré qu’au moyen de 
certains produits limitativement fixés. Lors du 
contrôle suivant, elle a constaté que les EPRD des 
exercices 2007 et suivants respectaient cette règle 
de bonne gestion. 

 

Dans une commune, la chambre avait relevé 
plusieurs irrégularités survenues au terme du 
détachement de fonctionnaires occupant des 
emplois fonctionnels (directeur général des services, 
directeur général adjoint). Lors du contrôle suivant, 
elle a noté avec satisfaction, après avoir examiné les 
conditions dans lesquelles avait pris fin le 
détachement de fonctionnaires affectés à des 
emplois fonctionnels, que les procédures adéquates 
avaient été appliquées.  

 

Dans les relations entre une commune et sa société 
publique d’aménagement, il avait été relevé que des 
dispositions du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) n’étaient pas, ou pas 
correctement, mises en œuvre. D’une part, les 
dispositions de l’article L. 1523-2 du CGCT, 
subordonnant l’octroi d’avances de trésorerie à la 
passation d’une convention soumise au conseil 
municipal et rendant obligatoire la production d’un 

bilan de l’utilisation de ces avances, étaient 
méconnues. D’autre part, le rapport annuel sur la 
situation de la société publique d’aménagement, 
prévu par l’article L. 1524-5 du CGCT, se rapportait à 
l’exercice n-2, alors que les comptes de l’exercice n-
1 avaient déjà été approuvés par l’assemblée 
délibérante. Le contrôle suivant a permis de vérifier 
que, désormais, les avances de trésorerie donnaient 
bien lieu à la délibération du conseil municipal 
prévue par l’article L. 1523-2 du code susmentionné. 
De même, il a pu être vérifié que le rapport prévu à 
l’article L. 1524-5 dudit code se rapportait bien, 
dorénavant, à l’exercice n-1.  

 

Les effets des travaux de la chambre s’étendent 
aussi à l’organisation et à la gestion des services. 

 

Ainsi, en ce qui concerne la gestion des véhicules de 
service, la chambre avait recommandé à une 
commune de se doter d’un règlement intérieur qui 
définisse, notamment, les personnes autorisées à 
utiliser ces véhicules et les conditions strictes de 
consommation de carburant. La collectivité avait 
alors informé la chambre qu’un tel règlement serait 
prochainement adopté, ce qui a été effectivement 
constaté lors du contrôle suivant. 

 

Le contrôle d’une commune avait révélé que la 
gestion approximative d’un emprunt assorti d’une 
ligne de trésorerie avait fait apparaître une capacité 
d’autofinancement nette négative, ainsi qu’un déficit 
du compte administratif. En réponse à l’observation 
de la chambre, le maire avait annoncé que ses 
services allaient se doter d’un règlement financier et 
qu’une convention partenariale serait conclue avec 
le comptable public, de manière à améliorer les 
processus financiers. Lors du contrôle suivant, il a 
été constaté que ce règlement financier avait bien 
été adopté par le conseil municipal. Toutefois, la 
convention partenariale avec le comptable public 
n’ayant pas encore été conclue, le maire s’est 
engagé à réparer cette lacune.   

 

Lors du contrôle d’une commune, un effort 
insuffisant de mise en cohérence de l’ensemble des 
applications informatiques utilisées par les services 
communaux avait été relevé, en particulier en ce qui 
concernait l’interfaçage entre les applications 
utilisées dans les services opérationnels (petite 
enfance) et le logiciel de gestion de la direction des 
finances. L’acquisition d’un système d’information et 
de pilotage de la fonction financière devait permettre 
de remédier au problème. Un nouveau contrôle a 
permis de vérifier que ce nouveau système 
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d’information avait bien été acquis, puis déployé 
dans les différents services concernés. 

La chambre avait fait observer à une commune que 
les informations dues en contrepartie du soutien 
financier qu’elle accordait à un théâtre restaient 
lacunaires. En conséquence, elle avait invité la 
collectivité à veiller à ce que lui soit produit un 
rapport annuel comportant l’ensemble des 
informations pertinentes sur l’activité et la situation 
financière de cette institution culturelle. Lors du 
contrôle suivant, il a pu être vérifié que ce rapport 
était dorénavant communiqué à la collectivité. 

 

L’application de l’article L. 143-10-1 du code des 
juridictions financières, créé par la loi de finances 
rectificative pour 2011 du 29 juillet 2011, devrait 
radicalement modifier, à l’avenir, le suivi des 
observations de la chambre. Ce texte impose, en 
effet, aux destinataires des observations des 
juridictions financières de rendre compte à la Cour 
des comptes des suites données aux observations 
reçues et, chaque année, le rapport public de la 
Cour des comptes comportera une présentation de 
ces suites établie sur la base de ces comptes rendus 

 

OBSERVATIONS SUR LA GESTION 
 

Les observations portant sur la gestion ont été 
classées dans l’ordre des composantes de l’examen 
de la gestion, tel que celui-ci est défini par l’article L. 
211-8 du code des juridictions financières. 

 

RÉGULARITÉ DES ACTES DE GESTION 

 

Gestion du personnel 

 

Temps de travail inférieur à la durée légale 

 

Le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 a déterminé 
les règles relatives à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l’État. Celles-ci ont été étendues à la 
fonction publique territoriale par le décret n° 2001-
623 du 12 juillet 2001. Ainsi,  le temps de travail 
effectif annuel est fixé à 1 607 heures au maximum, 
à compter du 1er janvier 2005, auxquelles peuvent 
s’ajouter des heures supplémentaires. 

 

L’article 21 de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 
relative à la résorption de l'emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction 
publique, ainsi qu'au temps de travail dans la 

fonction publique territoriale, dispose, cependant, 
que « les régimes de travail mis en place 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi (…) 
peuvent être maintenus par décision expresse de 
l'organe délibérant de la collectivité (…) après avis 
du comité technique paritaire, sauf s'ils comportent 
des dispositions contraires aux garanties minimales 
applicables en matière de durée et d'aménagement 
du temps de travail. » 

 

En conséquence, si les collectivités territoriales 
peuvent, soit conserver leur régime antérieur, soit 
appliquer celui des 35 heures, elles ne peuvent pas 
cumuler leur régime antérieur et le bénéfice des 
35 heures.  

 

Dans une commune de 28 000 habitants,  la durée 
hebdomadaire de travail a été fixée à 35 heures par 
une délibération de janvier 2001, mais le personnel 
communal bénéficiait d’un nombre de jours de 
congés supérieur à la réglementation, de telle sorte 
que la durée annuelle de travail était de 
1 533 heures. Si la durée de travail était conforme à 
la réglementation, la commune disposerait de 
moyens supplémentaires que la chambre a estimés 
à 27 équivalents temps plein. 

 

Dans une commune de 100 000 habitants, le 
nombre d’heures travaillées était inférieur de 
51,8 heures par an et par agent au régime de droit 
commun. D’où un surcoût budgétaire estimé par la 
chambre à 4 % des produits de la fiscalité locale. De 
façon paradoxale, alors qu’ils travaillaient 
51,8 heures de moins par an, les agents municipaux  
effectuaient chacun, en moyenne, 29 heures 
supplémentaires par an, ce qui aggravait le surcoût 
total du dispositif de temps de travail arrêté par la 
commune.
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Irrégularité d’un régime d’autorisations 
exceptionnelles d’absence et de congés de pré-
retraite 

 

Dans une ville de 28 000 habitants, un régime de 
congés exceptionnels bénéficiant aux agents 

communaux a été fixé, en octobre 2002, par une 
simple note de service du maire-adjoint délégué au 
personnel. Outre les jours de congés pour 
événements familiaux, d’autres étaient accordés 
pour les événements ci-après : 

 

 

Motif d’absence Nombre de jours autorisés 

Médaille d’honneur départementale et communale 10 jours ouvrables à chaque attribution 

Participation aux activités des organisations de 
jeunesses et d’éducation populaire, associations 
sportives et de plein air 

6 jours ouvrables dans l’année 

Congé de pré-retraite pour les agents titulaires 2 mois pour 20 ans de service 
3 mois pour plus de 20 ans de service 

Congé de pré-retraite pour les agents non titulaires 2 semaines pour moins de 5 ans de service 
1 mois pour une durée de service comprise entre 5 et 
10 ans 
2 mois pour plus de 10 ans de service 

 

 

L’octroi de ces avantages ne résultait d’aucun texte, 
portait atteinte au principe de parité avec la fonction 
publique d’État et constituait une charge pour le 
budget de la commune. La chambre a invité la 
commune à mettre fin à ce dispositif de congés 
exceptionnels irrégulier. 

 

Régime dérogatoire et coûteux d’heures 
supplémentaires 

 

Les heures effectuées en dépassement des bornes 
horaires définies par le cycle de travail sont des 
heures supplémentaires, dont l’indemnisation est 
prévue par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 
relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires. Les heures supplémentaires qui 
doivent être effectuées à la demande du chef de 
service peuvent donner droit à indemnisation ou à 
récupération. Le décret précité prévoit que le nombre 
d'heures supplémentaires ne peut dépasser un 
contingent mensuel de 25 heures, sauf dans les 
deux hypothèses suivantes : lorsque des 
circonstances exceptionnelles le justifient et pour 
une période limitée ; à titre permanent, pour 
certaines fonctions, après avis du comité technique 
paritaire. Le même décret précise, par ailleurs, que 
les indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires sont versées à condition que ces 
heures soient réellement effectuées et que soient 
mis en œuvre préalablement des instruments 
automatisés de décompte du temps de travail. 

 

Dans une commune de 28 000 habitants, il a été 
décidé, par une première délibération d’avril 2007, 
que les agents affectés dans trois services seraient  
autorisés à dépasser le plafond des 25 heures 
supplémentaires. Par une seconde délibération, 
cette dérogation a été étendue aux agents affectés 
dans deux autres services municipaux. 

 

Alors que le décret du 14 janvier 2002 précité 
encadre strictement la possibilité de déroger au 
plafond mensuel de 25 heures, en la subordonnant, 
notamment, à la nature des fonctions exercées, les 
délibérations précitées ne définissaient pas les 
fonctions pour lesquelles il serait dérogé au plafond 
mensuel de 25 heures et appliquaient la dérogation 
à des services entiers.  

 

En décembre 2009, une délibération a défini le 
régime indemnitaire applicable à la police 
municipale. Comme elle prévoyait que les agents 
relevant des cadres d’emplois de cette filière 
bénéficieraient, en matière d’heures 
supplémentaires, d’un plafond dérogatoire fixé à 
35 heures par mois, la chambre s’est étonnée 
qu’une disposition relative aux heures 
supplémentaires ait trouvé place dans une 
délibération consacrée au régime indemnitaire, sauf 
à déduire que la commune assimilait l’octroi d’heures 
supplémentaires à une indemnité. 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005632103&dateTexte=vig
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Le versement des indemnités horaires est 
subordonné à la mise en œuvre d’un contrôle 
automatisé permettant de comptabiliser de façon 
exacte les heures supplémentaires effectuées.  

Dans son précédent rapport d’observations, la 
chambre avait constaté l’absence de système de 
contrôle automatisé des heures supplémentaires et 
invité la collectivité à y remédier. Lors de son 
nouveau contrôle, force a été de constater que cette 
recommandation n’avait pas été suivie d’effet. Les 
heures supplémentaires étaient déclarées sur un 
formulaire mensuel visé par le chef de service et 
l’adjoint au maire chargé du personnel, avant 
transmission au service des ressources humaines. 
Cette procédure n’était pas conforme à la 
réglementation. 

 

L’irrégularité commise était à mettre en rapport avec 
la dérive du coût des heures supplémentaires, celui-
ci ayant augmenté de 32 % en cinq ans. 

 
L’exécutif de la commune a fait part à la chambre de 
son intention de régulariser le régime des heures 
supplémentaires et de mettre en place un système 
de contrôle automatisé du temps de travail.  

 
Gratuité irrégulière de la mise à disposition 
d’agents communaux 
 

La mise à disposition est la situation du fonctionnaire 
qui demeure dans son cadre d’emplois ou corps 
d’origine, est réputé y occuper un emploi, continue à 
percevoir la rémunération correspondante, mais 
exerce ses fonctions hors du service où il a vocation 
à servir. 

 

Lors du contrôle d’une commune de 50 000 
habitants, il a été relevé que 18 de ses agents 
étaient mis à la disposition d’associations. Toutes 
ces mises à disposition avaient donné lieu à la 
conclusion de conventions entre la commune et les 
structures bénéficiaires, mais, en ce qui concerne six 
agents, celles-ci ne prévoyaient pas le 
remboursement des charges salariales à la 
commune. Or, la loi du 26 janvier 1984 n’autorise 
pas les assemblées délibérantes à décider 
l’exonération du remboursement des charges 
salariales. Les mesures d’application de cette 
interdiction ont fait l’objet du décret n° 2008-580 du 
18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics administratifs locaux.  

Hors les cas de dérogations expressément prévus 
par la loi du 26 janvier 1984, et dans lesquels les 

associations n’entrent pas, le remboursement à la 
collectivité des charges salariales afférentes aux 
agents mis à disposition est donc la règle. 

 

La commune s’est engagée à régulariser la situation 
avec les trois associations concernées,  à l’occasion 
de la conclusion de nouvelles conventions d’objectifs 
avec ces dernières.  

 

Opérations d’aménagement public 

 
Passation irrégulière d’une convention publique 
d’aménagement 
 

En avril 2004, une commune et une société 
d’économie mixte ont conclu une convention 
publique pour l’aménagement d’une zone 
d’aménagement concerté. Celle-ci a été conclue 
sans publicité ni mise en concurrence préalables.  

 

Aux termes de l’article 11 de la loi n° 2005-809 du 
20 juillet 2005 relative aux concessions 
d’aménagement, les concessions d’aménagement, 
conventions publiques d’aménagement et 
conventions d’aménagement signées antérieurement 
à ladite loi ont été validées « en tant que leur légalité 
serait contestée au motif que la désignation de 
l’aménageur n’a pas été précédée d’une procédure 
de publicité permettant la présentation de plusieurs 
offres concurrentes ».  

 

Mais, par son arrêt du 18 novembre 2011 SNC 
Eiffage Aménagement, le Conseil d’Etat a rappelé 
l’obligation de respecter les principes généraux du 
droit de l’Union européenne, en l’occurrence ceux de 
non-discrimination et d’égalité de traitement, et remis 
ainsi en cause, sur la base du droit européen, la 
sécurité relative accordée par la loi ci-dessus aux 
conventions publiques d’aménagement conclues en 
méconnaissance de ces principes.  

 

En conséquence, la chambre a fait observer que la 
convention publique d’aménagement conclue entre 
la commune et la société d’économie mixte était 
soumise, du fait des conditions de sa conclusion, à 
un risque juridique fort, ce dont les deux parties 
cocontractantes étaient conscientes. 
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Gouvernance 

 
Insuffisances relevées dans les rapports de 
gestion présentés à l’assemblée générale d’une 
société d’économie mixte 
 

Aux termes de l’article L. 225-100 du code de 
commerce,  l’assemblée générale ordinaire d’une 
société est réunie au moins une fois par an, dans les 
six mois de la clôture de l’exercice, sous réserve de 
prolongation de ce délai par décision de justice. A 
cette occasion, le conseil d'administration ou le 
directoire présente à l’assemblée son rapport ainsi 
que les comptes annuels et, le cas échéant, les 
comptes consolidés accompagnés du rapport de 
gestion y afférent. 

 

A l’issue de son contrôle d’une société d’économie 
mixte, la chambre a été conduite à formuler trois 
remarques sur les rapports de gestion présentés à 
l’assemblée générale ordinaire. 

 

En premier lieu, pour la bonne application des 
dispositions de l’article L. 225-100 du code de 
commerce, devrait figurer dans le rapport de gestion 
« un tableau récapitulatif des délégations en cours 
de validité accordées par l’assemblée générale des 
actionnaires au conseil d’administration ou au 
directoire dans le domaine des augmentations de 
capital ». Or, tel n’était pas le cas.  

 

En deuxième lieu, selon l’article L. 225-102-1 du 
code de commerce, les rapports de gestion annuels 
devraient aussi contenir « la liste de l’ensemble des 
mandats et fonctions exercés dans toute société par 
chacun de ces mandataires durant l’exercice ». 
Cette formalité n’était pas respectée, alors qu’elle 
visait à garantir la bonne application des règles de 
limitation de cumul des mandats. Conformément à 
l’article L. 225-21 du code de commerce, en effet, 
« une personne physique ne peut exercer 
simultanément plus de cinq mandats 
d’administrateur de sociétés anonymes ayant leur 
siège sur le territoire français ». Dans le rapport de 
gestion annuel, devrait donc être produite la liste de 
l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans 
toute société par chacun de ses mandataires durant 
l’exercice. 

 

En troisième lieu, les rapports de gestion évoquaient 
les missions d’assistance à maître d’ouvrage 
effectuées par la société pour le compte de différents 
opérateurs, mais sans plus de précision. Pour la 
bonne information des actionnaires, les rapports de 

gestion devaient mentionner les conventions 
conclues avec ces opérateurs, que les conventions 
soient conclues dans le cadre de concessions 
d’aménagement publiques ou en dehors. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la 
chambre, la société s’est engagée à tenir compte de 
ces trois remarques relatives aux rapports de 
gestion.  

 

Relations avec les associations 

 

Octroi irrégulier d’un prêt à une association 

 

Lors de l’examen du compte d’une communauté 
d’agglomération, il a été constaté qu’au compte 274 
Prêts se trouvait inscrit un « fonds de réserve de 
trésorerie avec droit de reprise » de 850 000 €. Il 
s’agissait, en fait, d’une avance permanente 
consentie à une association pour lui éviter les 
difficultés de trésorerie liées aux modalités du 
financement de ses actions par des subventions 
européennes.  

 

La chambre a considéré que ce fonds de réserve 
devait s’analyser comme un prêt, puisque son objet 
était d’éviter à l'association de demander à une 
banque une ligne de trésorerie en cas de besoin. Or 
les opérations de banque ne peuvent légalement 
être faites que par les établissements de crédit. 
Quant au caractère gratuit de l’avance, il n’enlevait 
pas à celle-ci son caractère de prêt et constituait 
même un facteur aggravant en l’espèce, puisqu’il 
portait encore plus atteinte au principe de libre 
concurrence, que l’article L. 511-5 du code 
monétaire et financier vise à protéger. A l’appui de 
son observation, la chambre a fait état de la décision 
du Conseil d'Etat du 31 mai 2000 Commune de 
Dunkerque, dont il résulte que les collectivités 
locales ne peuvent octroyer de manière habituelle 
des prêts à des organismes à but non lucratif, ainsi 
que c’était le cas en l’espèce.  
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ÉCONOMIE DES MOYENS MIS EN 
OEUVRE 

 

Mutualisation des moyens 

 

Economies d’échelle insuffisantes dans un bloc 
communal 

 

Dans son rapport sur la situation et les perspectives 
des finances publiques de juillet 2012, la Cour des 
comptes a relevé qu’il n’était pas encore possible 
d’observer, ni même d’anticiper, à l’échelle des 
intercommunalités, des gains significatifs qui 
seraient procurés par l’effort de mutualisation des 
services.  

 

Le contrôle d’une importante communauté 
d’agglomération a donné à la chambre l’occasion de 
vérifier ce constat.  

 

Des économies d’échelle sont réalisées si, à qualité 
de service inchangée, le coût des prestations baisse 
grâce à l’utilisation plus efficace des facteurs de 
production que permet l’organisation du service sur 
un plus grand territoire.  

 

Or, le développement de la communauté 
d’agglomération a conduit à augmenter les dépenses 
de fonctionnement de l’ensemble qu’elle constitue 
avec ses communes membres. Les dépenses de 
fonctionnement du bloc communal sont passées de 
568 M€9, en 2006, à 677 M€ en 2011, soit une 
augmentation de 19 % en cinq ans.  

 

Ainsi, non seulement l’effet de mutualisation des 
moyens que l’on pouvait attendre de la constitution 
d’une intercommunalité fortement intégrée ne s’est 
pas encore fait sentir, mais encore celle-ci a généré 
un surcoût pour le contribuable. 

 

L’augmentation des charges globales a pu résulter 
du choix politique d’offrir aux habitants, au niveau 
communal comme au niveau intercommunal, 
davantage de services publics et de prestations 
(construction d’équipements sportifs ou culturels qui 
ne pouvaient pas être financés au niveau communal 
etc.) et des services publics de meilleure qualité.  

 

Il est un fait que, dans certains cas, la communauté 
d’agglomération a indubitablement amélioré le 

                                                           
9 M€ : million d’euros. 

service rendu, lorsqu’elle s’est conformée à de 
nouvelles normes induisant un progrès technique, 
par exemple en matière d’enlèvement des ordures 
ménagères (au prix d’une augmentation des 
dépenses de 6,5 % par an entre 2006 et 2011, 
intégralement financée par des ressources affectées, 
notamment la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères) ou encore lorsqu’elle a créé de 
nouvelles infrastructures (voies sur d’anciennes 
friches, réseau rénové de médiathèques). Mais, 
dans d’autres cas, le service rendu n’a 
manifestement pas été à la hauteur des dépenses 
consenties. Il en a été ainsi du service chargé du  
développement économique, dont le sureffectif était 
patent.  

 

De plus, une partie de la hausse des dépenses est 
nécessairement sans effet sur les services rendus à 
la population : il s’agit, notamment, des dépenses 
induites par l’existence même de la structure 
intercommunale (dépenses de locaux, de 
communication, indemnités des élus etc.). 

 

Patrimoine immobilier 

 

Surcoût significatif du déménagement des 
services administratifs d’une commune 

 

Dans une commune de 100 000 habitants, la 
préparation insuffisante d’une opération de 
déménagement des services administratifs, réalisée 
en 2009, s’est traduite par un surcoût financier non 
négligeable, alors même que l’opération aurait dû 
dégager, à court terme, une importante plus-value. 

 

Les services administratifs municipaux occupaient 
deux bâtiments, dont l’un appartenait à la commune 
et l’autre était loué. En novembre 2007, le conseil 
municipal a approuvé la cession du bâtiment dont la 
commune était propriétaire. Grâce à cette vente, la 
commune a réalisé une plus-value brute de 8,3 M€. 
Le nouveau propriétaire des deux bâtiments a donné 
congé à la commune pour le 31 décembre 2008. 
Mais les services administratifs n’ont pu déménager 
dans leurs nouveaux locaux qu’à la date du 
31 décembre 2009, soit un an plus tard. 

 

Les frais engendrés par le maintien provisoire dans 
les anciens locaux se sont élevés à 4 182 411 €, 
auxquels se sont ajoutés 132 401 € au titre des 
charges locatives du dernier trimestre 2009 des 
nouveaux locaux, d’où un surcoût total de 4,3 M€. 
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A cette somme se sont ajoutées les dépenses 
afférentes à la préparation des nouveaux locaux : le 
propriétaire de ces derniers a augmenté le loyer pour 
couvrir le remboursement des travaux pris à sa 
charge, à hauteur de 2 M€ ; les frais de 
déménagement des services se sont élevés à 
environ 3 M€. 

 

Ainsi, eu égard aux frais d’occupation provisoire et 
d’installation, le déménagement de ses services 
administratifs a coûté à la commune un peu plus de 
9,3 M€, soit 1 M€ de plus que la plus-value brute 
réalisée, dont elle aurait conservé l’essentiel si elle 
avait mieux préparé l’opération. 

 

Gestion locative de logements portant atteinte 
aux intérêts financiers d’une commune 
 

Une commune de 100 000 habitants est propriétaire 
de 250 logements environ, tous types confondus, 
qu’elle loue à des particuliers. 

 

L’examen d’un échantillon de 30 logements a révélé 
l’existence de loyers particulièrement bas et 
d’impayés de loyers élevés. De plus, ont été 
constatées, du fait de l’absence de gestion active et 
harmonisée des logements, des différences de 
traitement injustifiées entre locataires. 

 

En ce qui concerne le traitement des impayés, dont 
certains ont commencé à s'accumuler bien 
antérieurement à 2008, la commune a mis 
récemment en place un suivi précontentieux et 
contentieux des locataires concernés, ce qui 
témoignait d’une amélioration de la gestion.  

 

En ce qui concerne le montant des loyers appliqués, 
il est apparu que, pour certains logements mis en 
location dans les années 1960, il était dérisoire, 
faute d’avoir été revalorisé régulièrement. Ainsi, un 
appartement était loué 40,47 € par mois et un autre 
49,74 €. La revalorisation des loyers de ces deux 
appartements a été entreprise tardivement, à partir 
de 2011. Un appartement de 101 m² était loué, 
depuis 1991, 162 € par mois, tandis qu’un autre, de 
65 m², était loué 318,5 € par mois, depuis octobre 
2003. 

 

Une gestion active des baux du domaine privé 
s’imposait à la commune, notamment en matière 
d’actualisation et d’harmonisation des loyers. De ce 
point de vue, la chambre a estimé que la commune 

pourrait s’aligner a minima sur l’indice PLAI10, indice 
légal pratiqué pour les logements les plus sociaux, 
ce qui lui permettrait de dégager des recettes 
supplémentaires, tout en rétablissant l’égalité de 
traitement entre ses locataires. La commune en est 
convenue pour ses logements en bon état. Elle 
envisageait également de se doter d’un logiciel de 
gestion locative permettant un traitement 
automatique des révisions de loyers. 

 

A propos des conventions d’occupation provisoire 
accordées aux professeurs des écoles, au nombre 
de 15, la chambre a également constaté des loyers 
très bas et non révisés. Ainsi, trois professeurs des 
écoles acquittaient une redevance de 210 € par mois 
pour un logement de type F4. Les conventions 
octroyées en 2008 et 2009 fixaient uniformément à 
247 € le montant des redevances mensuelles, ce qui 
témoignait de ce que celui-ci était sans relation avec 
la surface occupée, puisqu’il s’appliquait aux 
logements de type F3 comme de type F4. Ce 
montant était très éloigné des prix de marché, ce qui 
résultait de la volonté de la commune de le fixer par 
référence au montant de l’indemnité représentative 
de logement des professeurs des écoles. A titre de 
comparaison, le montant de la redevance mensuelle 
de 247 € pour un logement de 75 m² était égal à 58 
% d’un loyer social11 et à 19 % de la valeur locative 
moyenne dans la commune. 

 

La chambre a invité la commune à demander, à 
l’avenir, l’avis de France Domaine sur la valeur 
locative de ses logements, afin de disposer des 
éléments objectifs nécessaires à la fixation du 
montant des loyers, sans préjudice, éventuellement, 
d’un abattement accordé au titre de la précarité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
10 PLAI : prêt locatif aidé d’intégration. 

11 PLAI, 5,68 € le mètre carré.  
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Redevances d’occupation du domaine public 
 

L’occupation ou l’utilisation du domaine public est 
obligatoirement assujettie au paiement d’une 
redevance tenant compte des avantages de toute 
nature procurés à l'occupant, à la double condition 
que le montant ne soit ni insuffisant, ni excessif et 
que, respectueux du principe d’égalité, il ne soit pas 
la contrepartie d’une prestation de service. De plus, il 
doit être tenu compte de la valeur locative de 
l’emplacement, de la nature du commerce exercé, 
des conditions d’exploitation, des droits accordés et 
des avantages retirés. Certains types d’occupation 
sont encadrés, comme le stationnement payant, le 
transport et la distribution d’électricité et de gaz, les 
droits de place et de stationnement, les 
télécommunications. 

 
Détermination des redevances 

 

Dans une très grande ville, les redevances étaient 
fixées en tenant compte de la nature de l’occupation, 
de l’objectif poursuivi, de l’équilibre économique de 
l’exploitation et des investissements à réaliser. Les 
redevances comprenaient une part fixe forfaitaire 
(barème ou valeur locative) et/ou une part variable 
exprimée en pourcentage du chiffre d’affaires. Elles 
pouvaient combiner ces trois termes aux effets 
distincts. La part fixe assurait un revenu minimal, 
tandis que la part variable reflétait la réalité de 
l’activité. 

 

Le principe du forfait s’appliquait aux redevances 
afférentes à 29 occupations dans les espaces verts 
de la ville : jeux de boules, pêche, jeux de quilles, tir 
à l’arc, ruchers, locations et espaces publicitaires. 
Leur gestion a été transférée de la direction des 
espaces verts à la direction du développement 
économique, à compter du 1er janvier 2012, afin 
d’obtenir une harmonisation dans la structuration 
juridique et financière de ces occupations, 
notamment en ce qui concernait les procédures 
d’attribution et les clauses appliquées.  

 

La direction de la voirie fixait, quant à elle, plusieurs 
types d’assiette : par exemple, valeur vénale ou 
locative (canalisations, galeries, caves, passerelles, 
voies ferrées…), chiffre d’affaires de l’année n-1 et 
volume de carburant (stations), investissements 
prévus, part fixe et assise sur le chiffre d’affaires 
(parcs de stationnement). 

 

Le montant de la redevance pouvait varier de 
manière significative selon les modalités de calcul 

retenues. Ainsi, la redevance d’un théâtre de 
marionnettes, calculée forfaitairement au mètre carré 
conformément aux tarifs fixés par l’organe délibérant 
en 1985, s’élevait à 551 €, alors que, fixée à 8 % HT 
du chiffre d’affaires, elle aurait été de 4 667 € en 
2009. A cet égard, la ville a fait valoir qu’elle retenait 
les modalités de calcul de redevance les plus 
appropriées à chaque cas, la pertinence d’une 
tarification forfaitaire ne s’appréciant pas seulement 
en comparaison des recettes potentielles qui 
résulteraient d’autres méthodes de calcul. S’agissant 
des théâtres de marionnettes en plein air dans les 
espaces verts, sa tarification reflétait aussi sa 
volonté de soutenir une activité considérée comme 
peu lucrative.  

 

Compte tenu des contraintes en termes de gestion 
administrative et, en particulier, de la possibilité de 
contrôler les chiffres d’affaires déclarés par les 
occupants, une tarification forfaitaire selon la surface 
occupée a été retenue pour certaines occupations 
(droits de place des marchés découverts, marchés 
aux puces, certaines occupations dans les espaces 
verts). 

 

Un problème d’assiette a été relevé à propos de 
certains bâtiments et emplacements occupés dans 
une propriété de la ville. En effet, l’assiette de la 
redevance dépendait de deux éléments, l’un fixe 
(600 000 €) et l’autre variable (10 % du chiffre 
d’affaires), mais la part fixe n’était indexée sur 
aucune surface et était la seule à faire l’objet d’une 
révision annuelle. En conséquence, malgré 
l’augmentation du chiffre d’affaires de 10 % entre 
2009 et 2010, la redevance n’avait augmenté que de 
0,8 %. C’est pourquoi le calcul d’une redevance au 
mètre carré devrait être systématiquement assis sur 
un inventaire des biens concernés, annexé à la 
convention d’occupation. 

 

Des redevances à mieux encadrer 
 

La fixation des droits à redevance gagnerait à être 
mieux encadrée et soumise à des critères précis.  

 

Ainsi, à la direction des sports, les redevances 
étaient négociées, lors de la mise en concurrence, 
sans critères particuliers pour les clubs de tennis et 
les centres équestres. Toutes les concessions à 
objet sportif étaient, en réalité, concernées, car, à 
l’occasion des mises en concurrence pour 
l’attribution des conventions de ce type, les 
règlements de consultation n’énonçaient aucun 
critère précis pour le calcul de la redevance. La 
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collectivité entendait, ainsi, tenir compte des 
caractéristiques propres à chacune des conventions, 
en termes d’objectifs de politique sportive et de 
valorisation patrimoniale, en sus de l’aspect 
financier. Les critères d’attribution retenus (qualité du 
projet sportif, montant de la redevance, programme 
de travaux) correspondaient à ces trois 
préoccupations. Ils permettaient, le cas échéant, 
d’établir le montant de la redevance en fonction, par 
exemple, de tarifs municipaux adaptés (créneaux 
horaires attribués aux associations) ou de tenir 
compte de facteurs tels que la capacité financière 
d’associations œuvrant dans le domaine du sport, 
sans, pour autant, perdre de vue le principe de 
proportionnalité des redevances par rapport aux 
avantages procurés à l’occupant privatif. 

 

Les redevances assises sur le chiffre d’affaires 
apparaissaient sensibles aux variations de l’activité. 
Ainsi, les délégations portant sur des équipements 
touristiques subissaient des fluctuations de chiffres 
d’affaires en raison des aléas de la fréquentation. 
Pour atténuer l’impact de son exposition aux 
conséquences d’un ralentissement de l’activité, la 
ville généralisait progressivement l’application de 
minima garantis, à l’occasion du renouvellement des 
conventions. 

 

La stratégie tarifaire et la gratuité 
 

L’organe délibérant a donné délégation au maire, en 
mars 2008, pour fixer les tarifs des droits de voirie, 
de stationnement, de dépôt temporaire et des droits 
qui n’ont pas un caractère fiscal et pour les relever 
dans la limite de 2 %. La stratégie tarifaire était mise 
en œuvre par les directions des services.  

 

Une conférence tarifaire annuelle a été créée dans le 
but de piloter la politique tarifaire ; elle était chargée 
d’examiner les propositions de modifications 
tarifaires, leur impact sur les recettes et sur les 
usagers et de veiller au respect des principes de 
cohérence, de lisibilité et d'équité. Cette conférence, 
organisée par le secrétariat général en présence du 
cabinet du maire et de l'adjoint chargé des finances, 
regroupait l'ensemble des directions de la ville. Les 
décisions et orientations prises faisaient l'objet d'un 
suivi particulier pour veiller à leur bonne mise en 
œuvre. De ce point de vue, la conférence tarifaire 
annuelle de 2011 a conclu à la nécessité de mettre 
en place un suivi des délibérations tarifaires et des 
arrêtés.  

 

Selon les dispositions de l’article L. 2125-1 du code 
général des propriétés des personnes publiques, 
toute occupation ou utilisation du domaine public 
donne lieu au paiement d'une redevance. Par 
dérogation, la gratuité peut être accordée, soit 
lorsque l'occupation ou l'utilisation est la condition 
naturelle et forcée de l'exécution de travaux ou de la 
présence d'un ouvrage qui intéressent un service 
public bénéficiant gratuitement à tous, soit lorsque 
l'occupation ou l'utilisation contribue directement à 
assurer la conservation du domaine public lui-même. 
En outre, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation 
du domaine public peut être délivrée gratuitement 
aux associations à but non lucratif qui concourent à 
la satisfaction d'un intérêt général.  

 

Or, les dispositions relatives à la gratuité ou quasi-
gratuité de l’occupation du domaine public n’ont pas 
été mises à jour par la ville. Ainsi, une délibération 
de 2009 sur la tarification des activités à titre 
temporaire a maintenu la gratuité moyennant cinq 
conditions cumulatives. Or, l’expression 
« manifestations commerciales ou publicitaires » 
utilisée dans cette délibération ne semblait plus 
adéquate.  

 

Des situations de gratuité pour un zoo, un théâtre et 
un club hippique restaient à régulariser. L’occupant 
considérait qu’il ne devait aucune redevance pour le 
terrain du parc zoologique, dans la mesure où sa 
mise à disposition résultait d’une loi, alors que 
l’analyse de la ville concluait à la légitimité d’une 
redevance. La ville a indiqué que la convention 
d’occupation signée en 1932 serait actualisée et que 
la question de la redevance serait, à cette occasion, 
à nouveau posée. En ce qui concerne le théâtre, la 
convention signée en 1979 avait prévu le versement 
d’une redevance quasi nulle (15 €). A l’issue d’une 
réflexion globale sur la répartition, entre elle et les 
occupants, des obligations d’entretien et de 
maintenance des bâtiments et installations 
techniques des théâtres municipaux, une nouvelle 
convention d’occupation du domaine public devrait 
fixer les conditions de la redevance. En ce qui 
concerne le club hippique, la ville a engagé, début 
2011, un processus de renégociation, qui devait 
notamment aboutir à la réévaluation du montant de 
la redevance annuelle fixée depuis 25 ans à 15 €. 
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Liquidation et recouvrement des rede-
vances 
 

La liquidation des redevances souffrait de certaines 
insuffisances. Ainsi, si certaines redevances étaient 
réévaluées, chaque année, en fonction de l’indice de 
référence des loyers ou de l’indice du coût de la 
construction, d’autres n’étaient pas réévaluées 
systématiquement. 

 

Selon la chambre, la détection des engagements 
n’ayant pas donné lieu à émission de titre de 
recettes devrait être systématisée.  

 

Ainsi, le terrain d’assiette d’équipements à vocation 
culturelle ne donnait lieu à aucun paiement de 
redevance, depuis 1994, ce qui était irrégulier. Ce 
terrain de 32 400 m², remis à la ville en pleine 
propriété avec interdiction de l’aliéner par une loi de 
1828, était occupé en vertu d’une convention de 
1891, d’une durée de 18 ans, qui avait été 
reconduite tacitement jusqu’à nos jours, sans 
qu’aucune clause ne le stipule. La convention 
prévoyait un loyer annuel de 22,87 € et un 
supplément constitué de la moitié des recettes 
brutes procurées par l’exploitation des équipements 
édifiés sur le terrain.   

 

Le versement de la redevance supplémentaire avait 
été interrompu par la fermeture des équipements 
pour travaux. Après la reprise de l’exploitation, en 
2005, la ville a tardé à s’assurer du respect de son 
droit à redevance. Elle a finalement demandé à 
l’occupant, en 2007, de lui fournir les éléments de 
calcul de la redevance supplémentaire. Faute de 
réponse, elle en a établi le montant sur la base des 
données des exercices comptables 2007 à 2009 qui 
avaient été rendues publiques. Ce montant, arrêté à 
8,7 M€, a été notifié à l’occupant, en juillet 2010. En 
octobre 2010, ce dernier a contesté être redevable 
de cette somme. La juridiction administrative a été 
saisie par la ville, mais, entretemps,  la cession du 
terrain a été autorisée par une loi de finances et, le 
prix de 18,5 M€ ayant été convenu entre les parties, 
le contentieux a pris fin. 

 

Occupation du domaine public par les 
associations déclarées 
 

Il existe peu de données centralisées concernant 
l’occupation du domaine public par les associations 
régies par la loi de 1901.  

 

En 2003, la ville avait créé un comité pour aider les 
associations dans leur recherche de locaux. En 
novembre 2011, un nouveau dispositif ayant la 
même fin a été mis en place sous la forme d’une 
commission animée par le secrétariat général de la 
mairie. La commission avait pour mission d’examiner 
les demandes de locaux formulées par les 
associations en fonction de l’offre disponible et des 
priorités de la mairie, de  fixer le montant du loyer, 
après avis du conseil du patrimoine, et d’attribuer les 
locaux ou de rejeter les demandes irrecevables ou 
impossibles à satisfaire. 

 

Le service d’audit interne de la ville ayant critiqué, en 
2008, les conditions dans lesquelles des locaux 
étaient mis à la disposition de 463 associations, un 
tableau des valeurs locatives des terrains et des 
locaux loués aux associations a été établi, en 2010 : 
celles-ci s’étageaient entre 120 €/m²  à 900 €/m² 
selon la localisation. Il restait, néanmoins, à en 
extraire une tarification de référence, gage de 
transparence. 

 

6 233 associations étaient inscrites dans les maisons 
des associations de la ville. 4 001 étaient des 
utilisatrices régulières de salles ou de bureaux. 
2 000 occupaient ponctuellement des salles. Les 
charges de fonctionnement des maisons des 
associations se sont élevées au total de  4,43 M€, en 
2010. 

 

400 associations occupaient gratuitement un local 
scolaire à titre intermittent. Comme cela a été 
précisé ci-dessus, la loi autorise, en effet, 
l'occupation ou l'utilisation gratuite du domaine public 
par les associations à but non lucratif, lorsqu’elles 
concourent à la satisfaction d'un intérêt général. Par 
ailleurs, 10 associations étaient locataires à titre 
permanent (dont une bénéficiaire d’un bail 
emphytéotique de 20 ans) et acquittaient un loyer, 
pour une surface totale de 4 148 m².  

 

Huit conventions conclues avec des associations 
gestionnaires de centres d’animation prévoyaient 
une redevance exigible en fin d’exercice, dont le 
montant était constitué par 50 à 75 % du résultat du 
gestionnaire. Cette redevance n’était pas conçue 
comme la contrepartie de l’occupation du domaine 
public, mais comme le moyen d’inciter les 
gestionnaires à réutiliser les bénéfices réalisés pour 
améliorer la qualité du service public ou mieux 
entretenir l’équipement. 
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Personnel 

 

Coût de l’absentéisme dans une très grande 
collectivité 

 
En 2011, 318 280 jours d’absence ont été recensés 
pour les 10 420 agents sur emplois permanents de 
la collectivité, soit une moyenne de 30,5 jours par 
agent. Ce nombre était légèrement sous-estimé (de 
0,5 jour par an), car, en 2011, la collectivité ne 
comptabilisait pas encore l’intégralité des 
autorisations exceptionnelles d’absence accordées 
aux agents. 

 

La chambre a évalué l’impact économique et 
financier de l’absentéisme, sur la base des exercices 
2010 et 2011, à partir de trois données : le montant 
des rémunérations brutes (traitement et indemnités) 
versées au titre des jours non travaillés ; le montant 
des charges sociales patronales versées au titre des 
jours non travaillés ; la rémunération versée aux 
agents non titulaires assurant le remplacement des 
agents permanents absents.  

 

Au total, pour la période 2010-2011, l’impact financier 
de l’absentéisme a été estimé à 40,35 M€ par an, soit 
environ 10,9 % du montant des charges de personnel 
de la collectivité, en 2011. 

Parmi les causes d’absence, on distingue, 
traditionnellement, les causes sur lesquelles la 
gestion des ressources humaines peut avoir un effet, 
à court et à moyen terme, grâce aux dispositifs de 
prévention et d’incitation salariale notamment, et les 
causes sur lesquelles cette gestion n’a pas d’effet ou 
peu. Les premières sont la source de l’absentéisme 
dit compressible : absences pour maladie ordinaire 
et pour accident du travail et de trajet. Les secondes 
génèrent l’absentéisme dit incompressible : 

absences pour longue maladie, de longue durée, 
congés de maternité ou paternité. 

 

 Dans le cas de la collectivité en cause, 59,5 % des 
causes d’absence relevaient de l’absentéisme 
compressible, sur lesquelles la politique de la 
collectivité était donc susceptible d’avoir un impact. 
Les mesures prises par la collectivité pour lutter 
contre l’absentéisme reposaient notamment sur le 
développement de la médecine préventive et le 
renforcement des conditions d’hygiène et de sécurité 
au travail. Elles ont eu pour effet de faire diminuer le 
nombre des absences consécutives à un accident du 
travail, une maladie professionnelle ou un accident de 
trajet. 

 
Gestion de la dette  

 

Exposition d’une commune aux risques résultant 
de la souscription d’emprunts structurés 

 

L’analyse des risques liés à la dette se fait selon la 
classification établie par une charte de bonne 
conduite(voir encadré), qui associe à chaque 
emprunt un chiffre, de 1 à 6, et une lettre, de A à F. 
Le chiffre traduit la complexité de l’indice servant au 
calcul du taux d’intérêt applicable à l’échéance : plus 
le chiffre est élevé, plus l’index de référence est 
considéré comme risqué. La lettre exprime le degré 
de complexité et de dangerosité de la formule de 
calcul du taux d’intérêt. Un emprunt à taux fixe est 
donc classé A, alors qu’un emprunt avec un 
multiplicateur de 5 dans la formule de calcul de 
l’intérêt est classé E, tout en haut de l’échelle de 
risque. L’analyse de la dette d’une collectivité selon 
ces critères doit figurer dans un tableau annexe au 
compte administratif. 

 

 

La charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités locales, signée en décembre 2009 par les 
principales banques françaises, des représentants des élus locaux et le gouvernement, comprend une grille d’analyse des contrats 
d’emprunt en fonction des risques pris par la collectivité. Elle présente une typologie de deux familles de risques découpées en 
cinq niveaux : le risque d’indices sous-jacents (de un à cinq) et les risques structurels (de A à E). La classification 1-A correspond à 
des produits structurés présentant très peu de risques, contrairement au score 5-E relatif à des produits structurés très risqués. 

Tableau des risques 

 Indices sous-jacents  Structures 

1 Indices zone euro A 
Echange de taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange 
de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens unique). 
Taux variable simple plafonné (cap) ou encadré (tunnel) 

2 
Indices inflation française ou inflation zone euro ou 
écart entre ces indices 

B Barrière simple. Pas d’effet de levier 

3 Ecarts d’indices zone euro C Option d’échange (swaption) 

4 
Indices hors zone euro. Ecart d’indices dont l’un est 
un indice hors zone euro 

D Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5 capé 

5 Ecart d’indices hors zone euro E Multiplicateur jusqu’à 5 

 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2013 

 

Fin 2011, la dette d’une commune de 50 000 
habitants, dont l’encours atteignait 72,6 M€, était 
composée de 37 emprunts, dont 35, constituant 
90 % de l’encours total, étaient classés peu risqués : 
26 emprunts, représentant 62 % de l’encours, étaient 
classés A1, 7 emprunts, représentant 21 % de 
l’encours, étaient classés B1, un emprunt, 
représentant un peu moins de 4 % de l’encours, était 
classé A2 et un emprunt, représentant un peu plus 
de 3 % de l’encours, était classé B2. 

 

En revanche, deux emprunts, contractés en 2007, 
exposaient la commune à des risques 

 

Premier emprunt 

 

En 2007, la commune a souhaité réaménager un 
emprunt de 5 M€, souscrit en 2004 auprès de la 
banque A pour une durée de 20 ans. Le taux de cet 
emprunt était de 3,49 %, si l’Euribor(12) 12 mois était 
inférieur ou égal à 1,90 %. Si ce n’était pas le cas, le 
taux était celui de l’Euribor 12 mois. En 2007, 
l’Euribor 12 mois a atteint 4,49 % et certains 
analystes craignaient une nouvelle hausse. La 
commune a donc accepté la transformation de cet 
emprunt en un nouvel emprunt, d’un montant de 
5,08 M€ et d’une durée de 25 ans, dont le taux 
d’intérêt était défini selon trois périodes.  

 

Pendant trois ans,  le taux applicable était un taux 
fixe de 4,27 %. Pendant 17 ans, il était de 4,27 %, si 
l’Euribor 12 mois était inférieur ou égal à 5,75 % et, 
si ces conditions n’étaient pas remplies, il était 
calculé selon la formule suivante : 3,27 % 
+ 5*(Euribor 12 mois - 5,75 %). Pendant les cinq 
dernières années, il était de 4,27 %. 

 

Une fois passée la première année, au cours de 
laquelle l’Euribor a atteint un niveau élevé, ce 
réaménagement s’est révélé coûteux pour la 
commune. En effet, au cours des années suivantes, 
cet index a fortement fléchi, descendant même sous 
la barre des 1,9 % qui avait été fixée dans l’emprunt 
souscrit en 2004. Si la commune avait conservé 
l’emprunt initial, c’est donc, soit le taux de 3,49 %, 
soit l’Euribor 12 mois, qui auraient été appliqués 
pour le paiement des intérêts, lors des échéances, 
alors que le taux effectivement appliqué, dans le 
cadre du nouvel emprunt, a été de 4,27 %.  

                                                           
(12) Euribor : Euro Interbank Offered Rate, taux d’intérêt 
interbancaire en euros, publié quotidiennement par la Fédération 
bancaire européenne. Il correspond au taux des dépôts à terme 
offert entre les principales banques intervenant dans la 
zone euro. 

L’emprunt souscrit était moins avantageux que 
l’ancien, dès lors que l’indice Euribor 12 mois était 
inférieur à 4,27 % et n’excédait pas 5,75 %. Le 
réaménagement n’avait pas été une opération 
financièrement intéressante pour la collectivité, au 
regard des conditions actuelles, puisque, jusqu’en 
2024, il plaçait celle-ci dans une situation de risque 
au sens de la charte de bonne conduite précitée. 
Alors que l’emprunt initial était classé 1-B, le 
nouveau, résultant du réaménagement, était classé 
1-E. Fin 2011, cet emprunt représentait 6,42 % de 
l’encours. 

 

Second emprunt 

 

En 2007, la commune a contracté un emprunt 
auprès de la banque B, dans le cadre d’un échange 
(swap) destiné à prévenir les risques encourus au 
titre d’un emprunt précédent, souscrit en 2005 
auprès de la banque C(13). 

 

A l’été 2007, devant la quasi-certitude que le taux 
dégradé de l’emprunt souscrit auprès de la banque 
C serait applicable à l’échéance de novembre 2007, 
ainsi qu’aux échéances futures, la commune a 
consulté trois établissements bancaires pour étudier 
les moyens de se couvrir contre ce risque. En 
octobre 2007, elle a retenu la proposition de la 
banque B, montage composé d’un swap sur les trois 
premières années, associé à un autre emprunt 
structuré de 3 M€ et d’une durée de 25 ans.  

 

Aux termes du contrat de swap, de 2007 à 2009, la 
commune était remboursée par la banque B des 
intérêts qu’elle paierait à la banque C en application 
du contrat d’emprunt de 2005 (sur la base d’un taux 
de 3,14 % ou de 5,50 %, selon les conditions 
stipulées au contrat). En contrepartie, elle ne versait 
à l’établissement B qu’une indemnité calculée, sur le 
capital restant dû, au taux de 2,95 %. La commune 
était donc forcément gagnante au cours de cette 
première période. 

                                                           
(13) La commune avait contracté en décembre 2005 un emprunt 
à barrière simple de 3,3 M€ auprès de la banque C. Entre le 
27 décembre 2005 et le 10 février 2014, le taux appliqué aux 
échéances était égal à 3,14 % si l’écart entre les Constant 
Maturity Swap (CMS) 10 ans (taux longs) et CMS 2 ans (taux 
courts) était supérieur à 0,25 %, et il passait à 5,5 % (taux 
dégradé) si cet écart devenait inférieur à 0,25 % ; après le 
10 février 2014, le taux était celui de l’Euribor 12 mois + 0,05 %. 
Les taux à long terme sont généralement supérieurs aux taux à 
court terme. Lors de l’échéance de novembre 2007, l’évolution 
des indices ayant réduit à moins de 0,25 point l’écart entre le 
CMS 10 ans et le CMS 2 ans, la première annuité a donc été 
calculée avec le taux dégradé de 5,50 %. 
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Pour la période allant du 30 avril 2011 au 30 avril 
2025, la commune a souscrit un emprunt dit 
structuré aux conditions suivantes : 

 - taux : 3,51 %, si l’écart entre le CMS 
10 ans GBP (taux longs britanniques assis 
sur la livre sterling) et le CMS 10 ans CHF 
(taux longs assis sur le franc suisse) était 
supérieur ou égal à 1,28 % ; 

 - taux : 5,25 % + 5*[1,28 % - (CMS 10 ans 
GBP – CMS 10 ans CHF)], dans le cas où 
l’écart serait inférieur à 1,28 % ; 

 - taux égal à Euribor 12 mois - 0,15 %, pour 
la période finale, du 30 avril 2025 au 
30 avril 2033. 

Cet emprunt était ce qu’on appelle un produit de 
courbe, c’est-à-dire une structure dans laquelle le 
taux d’intérêt applicable à l’échéance est conditionné 
par l’évolution comparée de deux taux d’intérêt issus 
de deux zones économiques distinctes(14). 

 

Le risque résultant de cet emprunt pour la commune, 
c’est-à-dire l’application du taux d’intérêt le plus 
défavorable, se réaliserait si l’écart entre les taux 
longs britanniques et les taux longs suisses tombait 
sous le seuil de 1,28 %. Selon la banque B, ce 
risque était limité, une analyse rétrospective 
montrant que cet écart n’était jamais descendu sous 
le seuil de 1,40 % depuis 16 ans. 

 

Ainsi, la commune avait échangé un risque identifié, 
celui de supporter, le cas échéant, le taux dégradé 
de 5,50 % dans le cadre du contrat conclu avec la 
banque C, contre un risque plus important et ne 
comportant pas de plafond, puisque l’application de 
la formule précitée du contrat avec la banque B était 
susceptible de conduire à l’application de taux bien 
supérieurs à 5,50 %. De fait, classé E-6 par la charte 
de bonne conduite précitée, un contrat de ce type, 
spéculatif et risqué, ne pourrait désormais plus être 
souscrit. 

 

Depuis lors, cet emprunt a fait l’objet de 
réaménagements destinés à en réduire les risques 
potentiels. Il a été remplacé, en 2010, par un emprunt 
classé 4-D par la charte de bonne conduite. Puis, en 
septembre 2012, la banque B a accepté de le 
transformer en un emprunt à taux fixe de marché, de 
même durée résiduelle, courant donc jusqu’en 2033. 

                                                           
(14) Il s’agit le plus souvent du différentiel entre un taux 
britannique, ici le CMS BGP 10 ans, et un taux européen, en 
l’espèce le CMS 10 ans suisse, voire, dans certains cas, un taux 
japonais. 

Ce taux, fixé à 4,70 %, était applicable au capital 
restant dû, à savoir 2,65 M€.  

 

Ce taux de 4,70 % étant considéré par 
l’établissement bancaire comme insuffisant pour 
refinancer l’intégralité de la soulte de sortie du 
contrat, la commune a également dû accepter de 
souscrire auprès de la banque B un nouvel emprunt 
de 1,5 M€, affecté d’un taux fixe de 4,85 %, 
sensiblement plus élevé que les taux alors 
applicables aux emprunteurs. 

 

Pour éviter de payer une indemnité de renégociation, 
qui aurait dégradé sa capacité d’autofinancement, la 
commune a ainsi accepté de supporter un surcoût 
d’intérêt, à la fois sur l’emprunt à taux fixe de marché 
et sur l’emprunt supplémentaire de 1,5 M€. 

 

Dans les années 2000, de nombreuses collectivités, 
comme la commune ci-dessus, ont souscrit des 
emprunts structurés présentant des risques sur 
lesquels la Cour des comptes(15) a attiré l’attention, 
dans un rapport publié en 2011. De même, la 
circulaire(16) du 25 juin 2010 relative aux produits 
financiers offerts aux collectivités territoriales a eu 
pour objet d’attirer l’attention sur les risques 
inhérents à la gestion active de la dette et de 
rappeler l’état du droit sur le recours aux produits 
financiers et aux instruments de couverture du risque 
financier. 

 

Cette circulaire décline notamment les engagements 
pris dans la charte de bonne conduite et reprend sa 
grille d’analyse des risques. La même circulaire 
précise également qu’il serait très souhaitable que 
l’exécutif puisse, chaque année, par exemple au 
moment du vote du budget primitif, rendre compte 
des opérations de gestion de la dette qu’il a 
effectuées, en présentant un bilan détaillé de son 
action passée et des initiatives qu’il envisage dans le 
cadre d’une nouvelle délégation annuelle. 

 

En ce qui concerne la gestion de sa dette, la 
commune ci-dessus a déclaré à la chambre qu’elle 
avait entrepris de renforcer les fonctions d’expertise 
au sein de ses services financiers, afin d’établir des 
relations équilibrées avec les établissements 
bancaires et de fournir aux élus les éléments 

                                                           
(15) La gestion de la dette publique locale, rapport public 
thématique, Cour des comptes- chambres régionales des 
comptes, La Documentation Française, juillet 2011. 

(16) N° NOR : IOCB1015077C Les produits financiers offerts 
aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics, 
25 juin 2010. 
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d’analyse utiles. Elle a également très tôt fait usage 
des outils proposés par la charte de bonne conduite 
précitée, afin d’identifier clairement les facteurs de 
risques et s’en prémunir. Enfin, elle a précisé que le 
dernier produit structuré considéré comme risqué, 
contracté auprès de la banque A, ferait l’objet, en 
2013, d’un réaménagement, le nouvel emprunt étant 
assorti d’un taux fixe. 

 

 

Créations d’équipement 

 

Dépassement du coût prévisionnel d’une 
opération d’équipement 

 
La chambre a examiné les conditions dans 
lesquelles une commune de 20 000 habitants avait 
conduit le projet de construction d’une école 
maternelle de sept classes, avec dortoir et préau, 
d’une école élémentaire de neuf classes avec préau, 
d’un restaurant scolaire et d’un logement de fonction. 
Alors que l’estimation initiale des besoins faite par la 
commune, avant le lancement du concours de 
maîtrise d’œuvre, s’élevait à un peu moins de 4,2 
M€, le coût final de l’opération a atteint presque 6,9 
M€, hors révisions des prix, soit un effort financier 
supplémentaire de 2,7 M€ pour la commune. 
 

Il s’est avéré qu’une partie substantielle de cet écart 
était imputable à l’insuffisance des études préalables 
au lancement de l’opération. 

 

Lors du démarrage du chantier, de sérieuses 
difficultés créées par l’usage des engins de travaux 
ont été constatées. Les désordres ayant affecté les 
propriétés voisines ont amené les décideurs à revoir 
la réalisation des infrastructures, compte tenu des 
risques potentiels en matière de sécurité. Pourtant, 
une étude de sol avait été réalisée et, dans le 
dossier du concours de maîtrise d’œuvre, il était 
précisé qu’elle était d’une teneur suffisante au regard 
de l’ouvrage à réaliser. Or, ce n’était pas le cas, 
puisqu’elle n’avait pas permis aux hommes de l’art 
d’anticiper les phénomènes observés. Des sondages 
géotechniques complémentaires ont dû être 
effectués et il a fallu substituer des fondations avec 
pieux à la solution initialement envisagée et moins 
coûteuse, qui était celle d’une  dalle reposant sur sol 
homogène, celle-ci n’étant plus réalisable. Les 
nuisances de sol rencontrées ont également affecté 
les VRD et les espaces verts, dont les spécifications 
techniques ont dû être revues, ce qui a engendré un 
coût supplémentaire. 

 

Coût des services 

 

Forces et faiblesses d’un centre hospitalier en 
matière de coûts 

 

L’établissement participait à l’échelle nationale des 
coûts (groupe pour l’amélioration de la comptabilité 
hospitalière (GACAH)) et avait mis au point, depuis 
longtemps, une comptabilité analytique développée. 

 

La chambre a effectué une étude de la performance 
comparée du centre hospitalier en se fondant sur les 
résultats du GACAH, auquel cet établissement 
participait. Cette étude a permis de déterminer les 
forces et les faiblesses de l’établissement, en 
comparant ses coûts de production à la moyenne de 
ceux des autres établissements participant à la 
même enquête statistique. La comparaison a été 
effectuée sur la base du coût de l’unité d’œuvre17 
entre l’établissement et la moyenne de l’échantillon. 
Les données utilisées ont été celles de l’année 2010, 
la plus récente pour laquelle les statistiques étaient 
disponibles. 

 

Les points forts de l’hôpital se trouvaient dans neuf 
centres d’activité regroupant 53,7 % des unités 
d’œuvre (et 68,9 % des unités d’œuvre pour 
l’ensemble de l’échantillon) : les jardins, l’entretien et 
la maintenance, les explorations fonctionnelles, les 
formations sanitaires et sociales, la gestion 
économique, l’accueil et la gestion des malades, le 
service d’information médicale, le service financier et 
comptable, le génie biomédical, l’imagerie (hors 
nucléaire), le service médical d'urgence et de 
réanimation, la fonction transport. 

 

Cette sur-performance de l’établissement était, 
logiquement, due à une meilleure productivité de la 
fonction Personnel dans son organisation. Ainsi, le 
département de l’information médicale était-il soumis 
à des unités d’œuvre largement inférieures en la 
matière (2,187 contre 8,989 pour la moyenne de 
l’échantillon), notamment pour le personnel non 

                                                           
17 L’unité d’œuvre est un concept micro-économique mesurable 
utilisé en comptabilité analytique comme clef de répartition des 
charges indirectes pour le calcul des coûts d’un service ou d’une 
fonction. Par exemple, l’heure de main d'œuvre, la 
consommation d’électricité par heure ou l’unité monétaire en 
circulation constituent des unités d’œuvre possibles pour la 
répartition de charges indirectes entre services. Le coût de 
l’unité d’œuvre est alors le rapport entre le total des charges 
indirectes à répartir et le nombre total des unités d’œuvre 
existantes. Ce coût est ensuite appliqué au nombre d’unités 
d’œuvre de chaque service pour déterminer la répartition des 
charges indirectes entre services. 
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médical (0,989 contre 4,850). Les formations 
sanitaires et sociales, qui étaient les plus 
importantes, avaient un coût de l’unité d’œuvre 
inférieur à la moyenne de l’échantillon (3 171,155 
contre 4 241,170). Les locations mobilières à 
caractère non médical (notamment les équipements) 
participaient aussi à cette sur-performance, mais 
avec un poids moindre. 

 

Il en allait de même du service médical d'urgence et 
de réanimation (frais de personnel de 264,712, 
contre 360,809 pour la moyenne de l’échantillon). 
Venaient s’ajouter, pour un poids minime, les 
transports d’usagers (13,782 contre 50,818) et les 
locations mobilières, médicales et non médicales. 
On notait, toutefois, marginalement il est vrai, le 
surcoût de l’apport en personnel extérieur (27,514 
contre 13,036 pour la moyenne de l’échantillon).  

Les dépenses administratives situaient l’hôpital dans 
une zone proche des plus performants. Enfin, 
l’établissement était dans la moyenne des 
établissements de même catégorie en ce qui 
concernait le nombre d’actes de laboratoires 
(biologie) réalisés par le personnel de laboratoire.  

 

Les points faibles de l’établissement en matière de 
coûts se trouvaient dans les secteurs d’activité qui 
représentaient moins de la moitié du total des unités 
d’œuvre (et moins d’un tiers des unités d’œuvre 
dans l’échantillon). Les plus importants étaient la 
stérilisation, la pharmacie et la gestion économique, 
les autres secteurs ayant un poids dans l’ensemble 
moins important.  

 

Dans ces fonctions au nombre d’unités d’œuvre 
largement supérieur à celui des autres fonctions, la 
mauvaise performance était patente. A l’exception 
de la pharmacie et de la gestion économique, elle 
était principalement imputable à la fonction 
Personnel. S’y ajoutaient, en ce qui concernait la 
Pharmacie, les produits pharmaceutiques et produits 
à usage médical (306,424 pour l’établissement 
contre 199,841 seulement pour la moyenne de 
l’échantillon) et, pour la gestion économique, les 
autres fournitures non stockables, les fournitures de 
bureau et les locations mobilières à caractère non 
médical – équipement. 

 

 

 

 

 

Le coût du personnel des services médico–
techniques plaçait l’établissement dans la fourchette 
haute. 

 

Compte tenu de l’importance, dans certaines 
activités, des postes concernés, il n’était pas 
étonnant que le centre hospitalier souffre d’une 
productivité inférieure à la moyenne des 
établissements de l’échantillon dans les domaines 
d’activité suivants (entre parenthèses figurent les 
causes principales de la mauvaise performance) : 

 

 le laboratoire de morphologie (personnel non 
médical) ; 

 la pharmacie (personnel non médical, 
produits pharmaceutiques et à usage 
médical, locations mobilières à caractère 
médical, dotations aux amortissements et 
provisions) ; 

 la rééducation fonctionnelle (personnel non 
médical) ; 

 la restauration (personnel non médical, 
alimentation, petit matériel hôtelier, entretien 
et maintenance) ; 

 la stérilisation (personnel non médical, 
fournitures et petit matériel médical, 
dotations aux amortissements et 
provisions) ; 

 les blocs opératoires (personnel non 
médical) ; 

 les analyses biologiques (personnel non 
médical). 

 

Il était à noter que la charge du stock de produits 
pharmaceutiques pesait sur le coût de la structure 
Pharmacie et que, d’après le directeur, 
l’établissement étudiait comment mieux ventiler la 
consommation et la circulation de ce stock.  

 

Ces résultats devaient être replacés dans le contexte 
de la bonne santé financière de l’hôpital. Ils 
laissaient, cependant, entrevoir des marges de 
manœuvre non négligeables dans certains secteurs 
d’activité et ouvraient, donc, la perspective d’en 
améliorer la productivité ou d’en réduire le coût de 
fonctionnement.   
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ÉVALUATION DES RÉSULTATS ATTEINTS PAR 
RAPPORT AUX OBJECTIFS FIXÉS 

 

Stratégie de développement d’une commune de 
50 000 habitants 

 

En matière d’investissement, la commune a inscrit sa 
politique dans le cadre d’un programme pluriannuel 
d’investissement (PPI), instrument de recensement 
des besoins et des opérations, mais aussi outil 
d’aide à la décision à l’occasion des arbitrages 
rendus lors de la préparation des actes budgétaires 
de la commune. Cette programmation, pilotée par la 
direction des finances et la direction générale des 
services techniques, portait sur une période de six 
ans correspondant à la durée de la mandature. Elle 
faisait l’objet de deux actualisations annuelles, la 
première dans le cadre de la préparation du budget, 
la seconde en cours d’exercice, après l’adoption du 
résultat de clôture de l’exercice précédent. 

 

Couvrant la période 2008-2014, la programmation en 
cours a prévu un volume global de 91 M€ de 
dépenses, dont la plus grande part du financement, 
à hauteur de 60 %, devait être assurée par le 
recours à l’emprunt, compte tenu de la faiblesse des 
ressources propres de la commune. Les principales 
opérations, en liaison, notamment, avec la 
rénovation urbaine de deux quartiers, devaient être 
réalisées entre 2008 et 2011. 

 

Ces trois années ont effectivement marqué le point le 
plus élevé de la réalisation des dépenses 
d’équipement, avec, pour corollaire, une forte 
croissance de l’endettement. De 2007 à 2011, ces 
dépenses ont atteint le total de 74,6 M€, avec un 
montant annuel pouvant osciller de 10,7 M€, en 2007, 
à 24,2 M€, en 2011. Parmi les secteurs où la 
commune a choisi d’investir, venaient en tête le 
secteur scolaire, avec 16,7 M€, et le secteur sportif, 
avec 12,8 M€, mais aussi la sécurité, qui a bénéficié 
de 2,6 M€, en 2010 et 2011, pour la mise en place 
d’équipements de vidéo-protection. 

 

La seconde période, qui couvrait les années 2012-
2014, devait, dès lors, être marquée par une nette 
diminution du volume des dépenses d’équipement. 
Dans un contexte de resserrement des crédits 
disponibles auprès des établissements bancaires et 
de renchérissement des conditions de ce marché, la 
commune a choisi de stabiliser l’encours de la dette 
au niveau atteint en 2011. Ce choix impliquait que 
les emprunts contractés au cours des exercices 

2012 et 2013 ne dépassent pas le montant du 
remboursement en capital de la dette. 

 

Il semble que la commune ait réussi à atteindre cet 
objectif, puisque l’encours de la dette, à la clôture de 
l’exercice 2012, s’élevait à 71,88 M€, montant très 
légèrement supérieur à celui de la fin de 2011 
(71,68 M€). 

 

Dans le même temps, la commune a entamé, dès 
2012, la préparation de son programme pluriannuel 
d’investissement pour la période postérieure à 2014. 
La première étape a consisté à recenser les besoins 
et les opérations qu’il serait nécessaire de financer, 
tant en matière d’investissements structurants qu’en 
matière d’entretien. La deuxième étape consisterait 
en la mise au point de documents de prospective 
financière, tant en fonctionnement qu’en 
investissement, pour la période 2014-2021. 

 

L’approfondissement de l’intégration intercom-
munale constituait également pour la commune un 
axe stratégique prioritaire pour se doter de marges 
de manœuvre plus conséquentes. Cette politique 
reposait, en particulier, sur la réalisation de 
nouveaux transferts de compétence, comme la 
collecte et le traitement des déchets ménagers 
(2010), la politique de la ville (2012) ou l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes (2013), mais 
aussi sur un programme de mutualisation des 
services. Ce programme a notamment porté, depuis 
2010, sur la vidéo-protection urbaine, la médecine 
professionnelle, le système d’information 
géographique, la reprographie, les archives et le 
parc automobile. Une réflexion était ouverte, par 
ailleurs, en vue du transfert de nouvelles 
compétences, en matière de restauration scolaire, 
de gestion et d’entretien de la voirie, notamment. 

 

Afin de retrouver des marges de manœuvre, la 
commune devait s’efforcer de concilier sa 
programmation pluriannuelle d’investissement, en 
matière d’aménagement et de rénovation urbaine 
par exemple, avec le desserrement de sa situation 
financière contrainte. 

 

Pour atteindre cet objectif prioritaire, il était 
nécessaire à la commune de lisser ses dépenses 
d’équipement dans le temps et de conforter sa 
capacité d’autofinancement, afin de limiter le recours 
à l’emprunt et, si possible, d’engager son 
désendettement. Le succès de cette démarche 
demeurait conditionné par la stricte maîtrise des 
dépenses de fonctionnement. 



Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France – Rapport d’activité 2013 

 

Conditions du financement d’un festival dans 
une commune de 30 000 habitants 

 

Jusqu’en 2008, le festival était porté par une 
association. Cette situation n’était pas exempte de 
critique, car le degré d’autonomie de l’association par 
rapport à la ville était faible, compte tenu de sa 
dépendance financière, imputable aux subventions et 
mises à disposition communales, de l’implication du 
personnel communal dans l’organisation du festival et 
du contrôle de la ville sur la direction de l’association. 

 

En mars 2009, l’organisation du festival a été reprise 
par la ville. L’association a, néanmoins, subsisté. 
Elle a réduit son intervention en se désengageant de 
la responsabilité du portage de la manifestation. Ses 
missions ont été réorientées vers le soutien et la 
promotion du festival. Elle bénéficiait, dans le cadre 
d’une convention annuelle, du prêt d’un local de 
réunion et d’une concession sur le domaine public 
pour permettre la mise en place d’un débit de 
boisson, le temps du festival. 

 

D’après les services de la mairie, le coût global de 
l’organisation du festival, sous la gestion directe de 
la commune, avoisinait 350 000 €, que la ville 
finançait à hauteur de la moitié. Ce coût n’était pas 
complet. Il n’incluait pas, en effet, le montant de 
l’avantage en nature dont bénéficiait l’association 
sous la forme du prêt d’un local pour ses réunions. 
De même, les frais de personnel semblaient sous-
évalués, puisque le temps consacré par les services 
de la ville (direction, services de la culture, de 
l’événementiel et de la communication, secrétariats, 
reprographie, coût des diverses impressions, etc.) 
n’était pas chiffré. Le coût des fluides, des frais 
téléphoniques et de l’entretien des locaux ne figurait 
pas non plus au budget de l’opération. 

 

Afin de compléter le financement de l’organisation et 
de la tenue du festival, la ville concluait des 
conventions de mécénat avec des entreprises. Elle 
couvrait ainsi un quart environ du coût total de 
l’opération. 

 

La chambre a relevé que les conventions de 
mécénat conclues l’avaient été notamment avec des 
entreprises attributaires de marchés publics de la 
collectivité. Ainsi, la société titulaire du marché de 
collecte des déchets ménagers en porte à porte, 
pour un montant de 1,6 M€, avait apporté au festival 
une contribution de 12 800 € tant en 2009 qu’en 
2010. L’entreprise titulaire du marché d’exploitation, 
maintenance, renouvellement et réaménagement du 

réseau d’éclairage public et de la signalisation 
tricolore, d’un montant de 2,2 M€, avait contribué 
pour 10 000 € en 2009 et 2010. Une entreprise de 
travaux publics, attributaire de 11 marchés en 2008, 
dont le marché d’entretien et de réparation de la 
voirie 2008-2011 pour 1,2 M€ et de plusieurs 
marchés en 2009 et 2010, participait à ce mécénat, 
à hauteur de 4 000 €, en 2009 et 2010. Une autre 
entreprise, mécène à hauteur de 3 000 € en 2009 et 
2 620 € en 2010, était titulaire d’un marché de 
location de matériels de réception d’un montant de 
10 000 € à 70 000 €.  

 

La chambre a, également, relevé, parmi les mécènes, 
des entreprises de travaux publics, prestataires 
réguliers de la collectivité. Ces entreprises étaient 
fréquemment sollicitées par la commune, en dehors de 
toute procédure de marché public. Des retards ont, par 
ailleurs, été mis en évidence dans l’exécution de 
marchés de travaux réalisés par une société mécène. 
Cette même entreprise avait bénéficié, dans le cadre 
de ses prestations, de procédures dérogatoires à la 
réglementation, par exemple d’ordres de services 
rétroactifs de prolongation du délai d’exécution de 
travaux. Pour autant, les clauses des marchés relatives 
aux pénalités de retard n’avaient pas été appliquées à 
cette entreprise. 

 

Dispositif des aides au développement 
économique et à la création d’emplois dans une 
communauté d’agglomération 

 

Au cours de la période examinée, deux plans 
communautaires pour l’emploi et l’activité se sont 
succédé : 2006-2009 et 2009-2012. En continuité 
l’un avec l’autre, ils prévoyaient notamment une 
action en matière de développement économique du 
territoire. 

 

Cette action ne prenait pas la forme d’aides 
financières directes, de facilités de trésorerie, de 
garanties d'emprunts, de prises de participation ou 
de baisses d'impôts pour les entreprises nouvelles. 
L’apport de la communauté d’agglomération 
consistait essentiellement à conduire des actions 
d’animation, d’accompagnement et de mobilisation 
des acteurs. 
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Ces acteurs étaient, pour l’essentiel : 

 

 des associations subventionnées par la 
collectivité, qui assistaient les petites 
entreprises dans leurs démarches, 
notamment au moment de leur création ; 

 un délégataire de service public gérant deux 
pépinières d’entreprises ; 

 un autre délégataire de service public gérant 
un ensemble de locaux artisanaux.  

 
La communauté d’agglomération couvrait une bonne 
partie de ses dépenses de subventionnement par 
des recettes provenant de partenariats avec l’État, la 
région, un département et une chambre de 
commerce et d’industrie. Ainsi, en 2011, elle a versé 
2,1 M€ de subventions, mais perçu 1,1 M€ de 
financements de ses partenaires.  

 

Le contrôle de la chambre a révélé que le service 
chargé du développement économique n’assurait 
pas de manière optimale le suivi des organismes 
subventionnés et qu’il était surdimensionné. 

 

En ce qui concernait les pépinières d’entreprises, les 
informations des bilans et des rapports d’activités 
étaient lacunaires et ne permettaient pas toujours 
une évaluation de l’impact et du coût de ces 
structures. Les perspectives à venir n’étaient pas 
chiffrées ni explicites. En ce qui concerne les locaux 
artisanaux, les rapports d’activités du délégataire de 
service n’étaient pas conformes aux exigences du 
cahier des charges et des conventions relatives à la 
comptabilité analytique, au compte prévisionnel de 
fonctionnement et aux recommandations à formuler 
pour l’optimisation de l’exploitation. En ce qui 
concerne les associations subventionnées, la liste 
fournie par la communauté était incomplète et 
inexacte. De plus, des conventions n’avaient pas 
toujours été conclues avec les associations 
subventionnées ou encore les conventions conclues 
ne mentionnaient pas les montants exacts des 
subventions versées.  

 

Les difficultés rencontrées par la collectivité pour 
réunir les pièces principales de chaque dossier et la 
circonstance que beaucoup de pièces manquantes 
aient été tardivement transmises à la chambre 
témoignaient d’un suivi relâché ou, à tout le moins, 
d’une forme de désorganisation du service. 

 

 

Les effectifs affectés au développement économique 
paraissaient surdimensionnés pour effectuer des 
actions d’animation, d’accompagnement et de 
mobilisation des acteurs. 

 

La direction du développement économique comptait 
38 personnes, réparties entre cinq services : 
relations avec les entreprises, immobilier 
d’entreprises, développement local, études et 
prospectives, enseignement supérieur. Malgré ses 
effectifs, cette direction n’assurait pas un suivi 
optimal des organismes subventionnés, ainsi qu’il 
vient d’être dit. Quand bien même ce suivi aurait-il 
été effectué de façon satisfaisante, et même prises 
en compte les autres tâches du service, la charge de 
travail n’aurait pas suffi pas à justifier le niveau des 
effectifs. Il était symptomatique, de ce point de vue, 
qu’aucun organigramme explicitant les missions des 
agents n’ait pu être produit à la chambre, ce qui 
accréditait l’idée d’un nombre d’agents supérieur aux 
besoins réels du service. Le surdimensionnement du 
service devait être aggravé par l’intégration d’une 
nouvelle commune, en 2013 : le transfert de neuf 
agents devait porter à 47 agents l’effectif de la 
direction du développement économique de la 
communauté.  

 

D’où la conclusion de la chambre que, dans le 
domaine du développement économique, le niveau 
et l’augmentation de la masse salariale procédaient 
davantage d’une logique de moyens que d’une 
amélioration du service rendu.  

 

L’aide à l’insertion et à l’emploi était une compétence 
déléguée à la communauté d’agglomération par le 
département. La direction de l’emploi et de l’insertion 
comptait 138 personnes, qui travaillaient dans huit 
structures réparties sur le territoire de 
l’agglomération, à l’exception de deux agents 
partagés entre les huit structures et de 10 agents 
travaillant au siège de la communauté. Sur ces 138 
agents, seuls 28 étaient à la charge effective de la 
communauté, la rémunération des autres étant 
remboursée à la communauté par le département. 
Ainsi, en 2011, environ 2,7 M€ ont été versés par le 
département à la communauté. Dans chacune des 
huit structures locales, seuls deux agents, dont le 
directeur, étaient à la charge exclusive de la 
communauté.  

 

La chambre a fait observer qu’il était difficile de 
justifier l’emploi d’au moins 10 personnes au siège 
de la communauté, alors que l’essentiel de la 
compétence était exercée dans les huit structures 
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locales. Des tâches telles que l’établissement de 
bilans annuels d’exécution des subventions du 
Fonds social européen ne lui paraissaient pas 
nécessiter une équipe aussi étoffée au siège de la 
communauté.  

 
Politique de propreté urbaine d’une commune 

 
La politique de propreté urbaine d’une commune de 
30 000 habitants a fait l’objet de l’attention de la 
chambre. Cette politique se rattachait classiquement 
à la préservation de la salubrité et de l’hygiène 
publiques, mais participait également à la protection 
et à l’amélioration de la qualité de l’environnement 
sur le territoire communal. 

 
Organisation du service 

 

La ville assurait en régie directe la propreté des 
espaces publics communaux, ainsi que l’ensemble 
des prestations de service liées à la propreté, sur 
l’ensemble du territoire communal, à l’exception d’un 
quartier piétonnier, qui faisait l’objet d’une prestation 
externalisée depuis sa requalification en 2011. Le 
contrat d’externalisation portait sur l’entretien des 
espaces verts (entretien et tonte des pelouses, 
ramassage des papiers). 

 

La ville disposait de services spécifiques chargés de 
la mise en œuvre de cette politique, en l’occurrence 
les services de la voirie et des espaces verts, tous 
deux rattachés au service voirie, réseaux et espaces 
verts au sein de la direction des services techniques. 

 

Ce service était chargé de la gestion et de l’entretien 
des espaces publics : chaussées (80 km), trottoirs 
(160 km), assainissement, réseaux, divers, etc. Il 
supervisait également les espaces verts. Il assurait 
l’entretien et le nettoyage dans l’ensemble de la 
commune par des moyens manuels (équipes à pied) 
et mécaniques (par exemple, deux 
camions-balayeuses) via une régie. 

 

La politique de propreté urbaine a fait l’objet d’une 
définition par les services municipaux. Il en résultait 
une politique de propreté urbaine organisée, stable 
et réfléchie, comportant la mise en place, 
l’actualisation et le suivi d’outils de pilotage interne. Il 
a été relevé, à ce propos, l’existence d’un tableau 
d’identification des espaces et équipements à 
nettoyer, qui indiquait les surfaces concernées et les 
fréquences de nettoyage à réaliser. 

 

L’organisation des services reposait sur une gestion 
différenciée et un découpage par secteurs, ainsi que 
sur une hiérarchisation de l’espace public sur la base 
de la fréquentation et de la présence de certains 
équipements publics spécifiques, tels les groupes 
scolaires. 

 

La commune a, ainsi, établi une cartographie précise 
du nettoyage, délimitant cinq secteurs 
géographiques selon la densité des habitants, les 
activités humaines et la fréquentation :  quartier de la 
gare, centre-ville, quartiers du nord et de l’est, 
quartiers du sud et quartiers de l’ouest. 

 

En outre, un secteur thématique global incluait les 
arrêts de bus et les poubelles publiques sur 
l’ensemble du territoire communal. 

 

L’entretien de chaque secteur était assuré, de 
manière coordonnée, à la fois par des agents du 
service de la voirie et des agents des espaces verts. 

 

Ainsi, le service concerné avait défini des fréquences 
de nettoyage spécifiques pour chaque secteur et 
affectait le personnel, ainsi que le matériel adéquat, 
selon les particularités de chacun d’eux. 

 

Il était à noter, toutefois, que le service chargé de la 
propreté urbaine n’éditait aucun rapport annuel et 
que la collectivité n’avait pas mis en place un 
observatoire de la propreté. 

 
Moyens mobilisés 

 

Cette organisation ne s’accompagnait pas d’une 
individualisation des crédits affectés à cette politique, 
tant en fonctionnement qu’en investissement. Ainsi, 
cette dernière n’était pas identifiée, dans les 
comptes administratifs de la période sous revue 
(2006 à 2011), dans une sous-fonction 813 Propreté 
urbaine. Les crédits qui lui étaient alloués étaient 
répartis dans les différents sous-comptes composant 
la fonction Aménagement, service urbain et 
environnement. 

 

Toutefois, un état des dépenses a pu être dressé par 
le service pour l’exercice 2011. Dans cet état, le coût 
total du service était estimé à 535 159,36 €, ainsi 
répartis : 

 masse salariale (14 personnes) : 
368 115,04 € ; 
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 dépenses directes fonctionnelles : 
36 094,32 € ; 

 coût d’exploitation annuel des véhicules et 
du matériel roulant affecté au service de 
propreté urbaine : six véhicules de trois 
chevaux fiscaux, soit 12 150 € par an, et 
trois balayeuses-laveuses, soit 118 800 € 
par an. 

 

La chambre a recommandé à la collectivité de 
donner une lisibilité budgétaire à sa politique de 
propreté urbaine et de se servir, en investissement 
et en fonctionnement, de la sous-fonction Propreté 
urbaine intégrée à la fonction 8 de la maquette 
budgétaire. En réponse aux observations provisoires 
de la chambre, le maire a déclaré qu’un rapport 
annuel serait réalisé et qu’une sous-fonction 
Propreté serait créée dès le budget primitif 2013. 

 

La politique de propreté urbaine est essentiellement 
une politique de main-d’œuvre d’exécution. 

 

Les effectifs affectés à la propreté urbaine étaient 
répartis dans les deux services, selon la nature des 
espaces à nettoyer. 

 

Les activités de nettoiement des espaces publics 
sont sujettes à des variations saisonnières et sont 
susceptibles de fluctuer, notamment lors des 
activités festives organisées par la ville. Des agents 
vacataires répondaient à ces besoins temporaires. 

 

Le service était équipé de moyens matériels et 
d’outillages spécialisés, ainsi que des véhicules 
nécessaires aux déplacements sur le territoire 
communal. 
 

Les services concernés ont bénéficié du 
renforcement du matériel mis à leur disposition pour 
accomplir leurs missions entre 2006 et 2010. 

 
Communication 

 

Les actions de sensibilisation du grand public ou de 
« cibles particulières » (restaurateurs, commerçants) 
n’étaient réalisées, ni directement, ni de manière 
centralisée, par les services communaux. Elles 
étaient organisées à deux niveaux. Au niveau local, 
les conseils de quartier lançaient des campagnes de 
sensibilisation en continu et ciblées par thèmes, 
comme en 2011, avec le thème relatif aux déchets 
divers jetés sur la voie publique, principalement par 
voie d’affichage sur les panneaux municipaux. Au 

niveau intercommunal, un syndicat mixte se 
chargeait d’actions de communication et de 
sensibilisation traditionnelles : interventions en milieu 
scolaire (au nombre de 53 en 2011), opérations 
portes ouvertes, visites organisées au centre de tri 
pour les écoles et les associations, réunions et 
informations publiques, notamment destinées aux 
nouveaux habitants. 

 

Perspectives 

 

En sus des mesures spécifiques liées à la propreté 
urbaine, des mesures prises dans le cadre de la 
compétence Collecte, traitement et gestion des 
ordures ménagères contribuaient à en renforcer la 
qualité. 

 

Cependant, cette dernière compétence ne relevait 
pas de la ville. Elle avait été transférée, en effet,  au 
syndicat mixte pour la collecte et le traitement des 
déchets dont la ville était membre. A compter de 
2006, ce dernier a lancé un projet de mise en place 
progressive de bornes d’apport volontaire enterrées 
sur le territoire de ses 17 communes membres. Ce 
dispositif, principalement destiné à l’habitat collectif 
dense, a permis de supprimer les conteneurs, qui 
sont la source de salissures diverses sur les voies 
publiques, d’améliorer la propreté des espaces 
publics concernés et de réaliser des économies, du 
fait, notamment, de la simplification et de la baisse 
des fréquences de collecte. 

 

131 bornes étaient présentes sur le territoire 
communal, regroupées en une quarantaine de points 
de collecte répartis dans les diverses résidences. Un 
point de collecte se composait de trois bornes 
enterrées destinées aux flux d’ordures ménagères, à 
l’emballage et au tri du verre. 

 

La commune, de manière coordonnée avec le 
syndicat, poursuivait l’intégration de ce type 
d’équipements, en le prenant systématiquement en 
compte dans tous les projets de construction 
nouvelle, d’aménagement des espaces publics ou de 
réhabilitation d’habitats collectifs sur l’ensemble de 
son territoire, afin de poursuivre l’amélioration de la 
gestion des déchets ménagers et de la propreté 
urbaine, en général. 
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Le fonds municipal d'art contemporain (FMAC) 
d’une très grande ville 

 

Le fonds municipal d’art contemporain (FMAC) d’une 
très grande ville était un service exclusivement 
affecté à la gestion et à la valorisation des œuvres 
qui lui étaient confiées. Il avait un triple objectif : 
soutenir la création contemporaine, organiser la 
diffusion des œuvres auprès du public et conserver 
et restaurer un fonds riche de plus de 20 000 
œuvres. 

 

Un budget annuel de 150 000 € à 200 000 € était 
consacré à l'acquisition d'œuvres. Les œuvres 
étaient installées dans les services publics 
municipaux (écoles, bibliothèques, crèches ...), dans 
le but de sensibiliser leurs publics à l'art 
contemporain, ou prêtées, pour la décoration des 
bureaux, dans les établissements publics et les 
associations liés à la ville, qui en formaient la 
demande. En outre, pour favoriser les rencontres du 
public avec l'art contemporain, le FMAC réalisait des 
expositions. 

 

Incertitudes sur la propriété des œuvres 
acquises avant 1964 

 

Dès le début du 19e siècle, les préfets d’un 
département aujourd’hui disparu avaient constitué 
des collections artistiques, en achetant des œuvres 
à des artistes vivants « dans un esprit d'aide à la 
création ». Ils s'étaient fixé pour priorité de décorer 
les mairies, puis des établissements sanitaires et 
sociaux du département. 

 

La création de musées municipaux avait permis 
d'accueillir une partie de ces acquisitions. Les 
œuvres qui ne pouvaient être exposées dans les 
musées municipaux ou qui étaient considérées de 
moindre intérêt furent entreposées dans plusieurs 
dépôts, avant d'être rassemblées dans une ancienne 
usine des eaux, à partir de 1976. 

 

Lors de la suppression du département, en 1964, les 
collections auraient dû être réparties entre les 
nouveaux départements. En application de la loi, ces 
œuvres étaient, en effet, la propriété des 
départements dans lesquels elles se trouvaient, dès 
lors qu'elles avaient été acquises avec les fonds du 
département disparu. Toutefois, le transfert de 
propriété n'avait pas eu lieu en dépit de cette 
disposition législative. 

 

La ville ne s'est préoccupée que très récemment de 
cette question. Elle a organisé, en janvier 2011, une 
réunion à laquelle participaient, entre autres, les 
représentants de la ville et ceux d’un musée 
départemental, qui abritait nombre d'œuvres 
achetées par les préfets du département disparu. 
Cette réunion a mis en lumière le fait que toutes les 
œuvres détenues par le musée départemental 
n'avaient pas été financées par le budget du 
département disparu : 54 peintures et 185 dessins 
provenaient d’un musée de la ville et se trouvaient 
inscrites à l’inventaire des deux musées ; 30 œuvres 
venaient d’un autre musée de la ville et faisaient 
également l'objet d'un double inventaire ;  489 
œuvres inventoriées par le FMAC étaient localisées 
au musée départemental. 

 

Sur le plan juridique, les œuvres achetées par les 
anciens préfets du département disparu sont la 
propriété du musée départemental à condition 
qu’elles aient été acquises sur le budget 
départemental.  Or, l'origine du financement des 
œuvres était, dans la plupart des cas, ignorée des 
services. Il a donc été décidé, lors de la réunion de 
janvier 2011, de rechercher les documents relatifs à 
l'origine du financement des acquisitions, ainsi que 
les actes éventuels de donation. Ces recherches, qui 
s’avéraient longues et difficiles, devraient permettre 
de déterminer le propriétaire des œuvres pour 
procéder, selon les cas, à leur restitution ou à 
l'établissement d'une convention de dépôt. 

 

Le musée départemental n'était pas le seul à 
disposer d'œuvres acquises par les anciens préfets 
du département disparu. Aussi, dans le courant de 
l’année 2011, le FMAC a-t-il sollicité toutes les 
collectivités et établissements ayant bénéficié des 
acquisitions des anciens préfets. Un an plus tard, les 
collectivités interrogées n’ayant pas toutes répondu, 
seules 90 œuvres sur un total de 646 œuvres 
déposées dans 69 lieux avaient pu être localisées 
par leurs dépositaires et toute trace de localisation 
avait disparu pour 205 d'entre elles. 

 

Le fait que la ville et les communes qui composaient 
l'ancien département aient attendu plus de 45 ans 
avant de se saisir de cette question est, sans doute, 
la cause principale de la perte probable d'un nombre 
important d'œuvres. La chambre a donc souligné la 
nécessité que les collectivités concernées traitent ce 
dossier sans tarder et se répartissent les œuvres 
selon les principes posés lors de la réunion de 
janvier 2011. 
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Défaillances dans la gestion des collections 

 

Selon la ville, le FMAC détenait près de 21 000 
œuvres, dont la localisation exacte d’une grande 
majorité n’était pas certaine. Si, à la suite d’un 
important travail de recensement des œuvres 
dépourvues de numéro d'inventaire, les lacunes des 
inventaires se trouvaient à peu près réparées, lors 
du contrôle de la chambre, il n’en était pas de même 
du récolement des œuvres, qui demeurait très 
parcellaire. 

 

Alors même qu’en 2005, des récolements très 
partiels avaient fait ressortir qu'un nombre 
conséquent d'œuvres ne pouvaient être localisées, 
le FMAC n'avait pas entrepris de nouvelles 
opérations de récolement importantes et la situation 
des œuvres déposées, au cours des ans, dans de 
nombreuses institutions ne dépendant pas toutes de 
la ville demeurait incertaine. 

 

Par ailleurs, les constats faits à l'occasion  des 
opérations de récolement antérieures n'avaient 
débouché sur aucune recherche organisée des 
biens non localisés. Les services gestionnaires des 
lieux dans lesquels les œuvres n'avaient pu être 
localisées ne paraissaient avoir été interrogés. 
Aucune action juridique n'avait été engagée dans les 
cas de disparitions d’œuvres. 

 

A l'occasion de l'audit du FMAC en 2005, le service 
d’audit interne de la ville avait mis en lumière que 
plusieurs collections d'œuvres ou de mobiliers 
acquis par la ville n'avaient été placées sous la 
responsabilité d'aucun service. Lors du contrôle de la 
chambre, cette situation perdurait. 

 

Lors du même audit interne de 2005, les effectifs du 
FMAC (neuf agents en 2004) avaient été jugés 
insuffisants et il avait été recommandé à l’exécutif 
d'affecter au fonds quatre agents supplémentaires. 
Cette préconisation n’a été que partiellement 
entendue. Si, lors du contrôle de la chambre, 
11 agents travaillaient au FMAC, trois d’entre eux 
étaient des agents non titulaires, recrutés, 1'un en 
contrat d'apprentissage et les deux autres en contrat 
d'accompagnement dans l'emploi, dont la durée ne 
peut excéder deux ans. Episodiquement, des crédits 
de vacation étaient alloués au FMAC, ce qui 
permettait de recruter, pour quelques mois, une 
personne supplémentaire. 

 

A la fin de chaque contrat, le responsable du FMAC 
ignorait, le plus souvent pendant plusieurs semaines, 

si les moyens seraient ou non reconduits. Une telle 
incertitude n'était pas favorable à la gestion 
rigoureuse du fonds et empêchait de résorber les 
retards accumulés depuis de nombreuses années. 
Il était, de plus, regrettable que la ville utilise des 
contrats précaires pour répondre à des besoins 
permanents (communication, gestion des 
collections, suivi de la diffusion des œuvres dans 
les espaces publics etc.). 

 

La nécessaire redéfinition des priorités du 
FMAC 

 
La gestion de la collection absorbait tous les moyens 
du service. Les travaux d'inventaire et de 
récolement des collections du FMAC n’étaient pas 
terminés. Le service devait s'atteler à une tâche 
d'envergure consistant à répartir les œuvres entre la 
ville et les nouveaux départements créés en 1964. Il 
devait poursuivre les opérations de récolement et 
tirer les conclusions de l'impossibilité de localiser des 
œuvres lors des récolements passés (interrogation 
des services, recherche des œuvres etc.). Les 
chantiers de remise en ordre de la collection étaient 
tels que la diffusion des œuvres auprès du public, 
pourtant une des priorités du fonds, était devenue 
une activité marginale du service.  
 
Les orientations du fonds n’étaient pas complètement 
stabilisées. La direction de la ville chargée des 
affaires culturelles s'était interrogée sur le devenir du 
fonds et avait envisagé de réduire ses collections, en 
ne conservant que les œuvres présentant une 
certaine valeur. Dans ce but, elle avait même étudié 
la possibilité de céder une partie des œuvres. A 
cette occasion, toutes les œuvres du FMAC ne 
paraissant pas revêtir le même intérêt sur un plan 
artistique, il lui avait été recommandé de réaliser une 
expertise scientifique de la valeur des œuvres pour 
repérer celles qui pouvaient entrer dans le champ de 
la domanialité privée et, de ce fait, le cas échéant, 
être vendues.  
 
Aucune décision n’avait, toutefois, été prise quant au 
devenir de la collection, alors même que la 
perspective de quitter prochainement ses locaux 
devrait l'inciter à définir des orientations claires pour 
les prochaines années. A l’issue du contrôle de la 
chambre, l’exécutif de la ville privilégiait, semble-t-il, 
l’hypothèse de conserver le fonds en l’état et de 
renforcer ses moyens, sans avoir pris toutefois 
aucune décision formelle en ce sens.  
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Gestion du service de gérance de tutelle d’un 
centre hospitalier spécialisé 

 

Le décret n° 69-196 du 15 février 1969 a fixé les 
modalités de la gestion des biens de certains 
incapables majeurs en traitement dans les 
établissements de soins, d'hospitalisation ou de cure 
publics. Ce texte procède à la répartition des 
compétences et des attributions entre le gérant de la 
tutelle (émission des ordres de recettes ou de 
dépenses) et le comptable de l'établissement (tenue 
des comptes et livres auxiliaires, réception des 
sommes et paiement des dépenses). Celui-ci est, en 
effet, seul qualifié pour gérer et manier des fonds et 
valeurs appartenant à l’organisme public, mais 
également ceux relevant de personnes privées à lui 
confiés en application d’une réglementation : il s’agit 
des deniers privés réglementés. A ce titre, il peut 
recevoir des sommes ou payer des dépenses pour le 
compte d’incapables majeurs, opérations dont il est 
responsable devant le juge des comptes.  

 

Conformément aux dispositions réglementaires 
rappelées ci-dessus, les gérants de tutelle préposés 
demeurent donc tenus de faire verser les ressources 
de l'incapable dont ils sont le représentant entre les 
mains du comptable de l'établissement. Seul ce 
dernier est juridiquement habilité à encaisser les 
revenus, entendus au sens large, de la personne 
protégée et à régler ses dépenses, qu'il s'agisse du 
paiement des frais d'hospitalisation ou 
d'hébergement, ou de l'acquittement des obligations 
alimentaires, sur la base des instructions 
communiquées par le gérant de tutelle. 

 

En conséquence, il est interdit au gérant de tutelle 
préposé d'utiliser un compte de dépôt, ouvert auprès 
d'un organisme financier, par exemple, pour réaliser 
les opérations d'encaissement des ressources et de 
règlement des dépenses de la personne. 

 

Le comptable n’a pas à exercer de contrôle 
d’opportunité sur les opérations du gérant de tutelle. 
En tant que caissier, il effectue les opérations 
ordonnancées par le préposé de l’établissement. La 
production de pièces justificatives n’est pas 
obligatoire. 

 

Lors du contrôle d’un important centre hospitalier 
spécialisé, les fonctions de gérance de tutelle ont été 
examinées du fait de leur relative importance tenant 
à la spécialité psychiatrique de l’établissement. 

 

Les montants en jeu étaient loin d’être négligeables, 
ainsi qu’il ressortait des comptes financiers de 
l’établissement (entre 3 et 3,5 M€ par an). 

 

Nommée en mai 2005, la gérante de tutelle dirigeait 
un service de cinq personnes, qui, au 31 décembre 
2011, géraient 192 dossiers de mises sous tutelle. 
Outre les sommes déposées par les malades (et 
comptabilisées par le comptable public), et dont le 
montant s’élevait au 31 décembre 2010 à près de 
3 M€, la gérante de tutelle administrait directement le 
patrimoine des majeurs protégés dont elle avait la 
charge. La valeur de ce dernier était estimée à 
6,4 M€, en février 2012. 

 

Les procédures comptables et financières étaient 
correctement appliquées. Les virements étaient 
initiés par le service de la gérance de tutelle, qui 
établissait les ordres de paiement et les transmettait 
au comptable public après signature par la gérante 
de tutelle. 

 

Cependant, l’absence de production de relevé 
d’identité bancaire, qui n’était produit que depuis peu 
et après une demande insistante du comptable 
auprès de l’ordonnateur, jointe à l’absence de pièces 
justificatives à l’appui des mandats, constituaient des 
facteurs de risques non négligeables au regard de 
l’acquis libératoire.  

 

L’établissement n’avait pas non plus mis en place un 
contrôle a priori des opérations qui lui aurait permis 
de se garantir contre les risques de détournement. 
Un agent du service des tutelles avait, ainsi, pu, par 
l’utilisation frauduleuse des relevés d’identité 
bancaire de malades protégés sur le logiciel de 
gestion en service, détourner une somme supérieure 
à 210 000 € à leur détriment. Cette somme n’avait, 
pour l’instant, pas été remboursée par l’agent, 
aujourd’hui licencié.  

 

L’organisation du service de tutelle de gérance 
reposait sur une répartition alphabétique de 
portefeuilles gérés par des agents distincts, alors 
que seule la gérante de tutelle était en mesure de 
contrôler les travaux des agents a posteriori. Il 
n’existait aucun contrôle interne, et il n’existait pas 
non plus de traçabilité des actes effectués par 
chaque agent. 
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C'est pourquoi la chambre a préconisé de réformer 
la chaîne comptable et financière de la gestion des 
fonds des malades depuis la demande de paiement 
jusqu’à la libération de la dette du malade par le 
comptable. Ceci était d’autant plus nécessaire que le 
contrôle du juge des tutelles semblait insuffisant pour 
détecter un éventuel détournement. De plus, la 
réflexion, engagée par l’ordonnateur, visant à 
mutualiser les services de gérance de tutelle avec 
ceux d’autres établissements psychiatriques devait 
être encouragée. Elle permettrait au service 
d’améliorer son savoir-faire et de réaliser des 
contrôles internes qui n’existaient pas encore. 

 

OBSERVATIONS SUR LES COMPTES 

 
Défaut de sincérité des restes à réaliser 

 

Aux termes de l’article R. 3312-8 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT), les restes à 
réaliser en investissement correspondent, au 31 
décembre de l'exercice:  

 - en dépenses, aux dépenses engagées non 
mandatées ;  

 - en recettes, aux recettes certaines n'ayant 
pas donné lieu à l'émission d'un titre.  

 

Le contrôle des pièces justificatives des restes à 
réaliser, lors de l’examen de la gestion d’une 
commune importante, a révélé que ces derniers 
avaient été sous-estimés, en dépenses, et 
surestimé, en recettes. Ce défaut de sincérité a eu 
pour effet de masquer la situation réelle des finances 
de la commune. Au lieu d’être bénéficiaires, les 
résultats de deux exercices successifs étaient, en 
réalité, déficitaires. Comme ces déficits 
représentaient respectivement 28 % et 20 % des 
recettes réelles de fonctionnement, la chambre 
régionale des comptes aurait dû être saisie par le 
préfet afin qu’elle propose à la collectivité des 
mesures de rétablissement de l’équilibre budgétaire. 
L’évaluation insincère des restes à réaliser a 
soustrait la commune à cette procédure. 

 

Non-concordance entre le compte administratif 
et le compte de gestion 

 

Le compte de gestion établi par le comptable public et 
le compte administratif établi par l’ordonnateur doivent 
concorder de manière absolue. Or tel n’est pas 
toujours le cas, notamment en ce qui concerne les 
montants de l’encours de la dette inscrits aux comptes 
1641 Emprunts en euros, 1643 Emprunts en devises 

et 1644 Emprunts assortis d’une option de tirage sur 
ligne de trésorerie. 

 

L’état de la dette étant un indicateur majeur de la 
situation financière d’une collectivité, il n’est pas 
acceptable que sa fiabilité puisse être mise en doute, 
comme cela arrive lorsqu’il existe un écart, sur le 
montant de l’encours, entre le compte administratif et 
le compte de gestion. La chambre ayant été conduite 
à en faire l’observation à une commune, le maire a 
fait part de sa volonté de veiller, à l’avenir, à la 
cohérence des imputations relatives aux emprunts 
entre le compte tenu par ses soins et celui du 
comptable public. 

 

Comptabilisation erronée d’opérations d’amé-
nagement 

 

Une commune de 19 000 habitants a enregistré 
dans son compte principal  des acquisitions et des 
cessions de biens effectuées dans le cadre d’une 
zone d’aménagement concerté créée en vue de la 
restructuration de son centre-ville. Or, selon 
l’instruction budgétaire et comptable M14, ces 
opérations auraient dû, dès la création de la zone 
d’aménagement concerté, être isolées dans un 
compte annexe. Les acquisitions auraient dû être 
comptabilisées au compte 60 Achats et variation des 
stocks en section de fonctionnement du compte 
annexe Aménagement, et non au compte 21 
Immobilisations de la section d’investissement du 
compte principal, comme elles l’avaient été. Les 
cessions auraient dû être comptabilisées au 
compte 70 Ventes de la section de fonctionnement 
du compte annexe, au lieu du compte 775 de la 
section de fonctionnement et du compte 040 de la 
section d’investissement du compte principal.  

 

Maintien d’actifs disparus au bilan dans des 
conditions entachant la sincérité des comptes 

 

Lors du contrôle d’une première commune, il a été 
constaté qu’à la clôture de l’exercice 2011, le 
compte 26 Participations et créances rattachées à 
des participations présentait un solde de 36 834 €. 
Dans ce solde était compris le montant d’une 
participation de 30 764 € dans une société 
d’économie mixte. Cette société  ayant été dissoute 
en 2009, la participation correspondante devait être 
sortie de l’actif par le constat d’une perte 
exceptionnelle du même montant au compte de 
résultat.  
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A la clôture de l’exercice 2011, le compte 237 
Avances et acomptes versés sur commandes 
d’immobilisations incorporelles présentait un solde 
de 79 580 €. Ce solde était composé de diverses 
sommes versées en 2005 à une société d’économie 
mixte pour la réalisation d’une étude d’impact 
préalable à la création d’une zone d’aménagement 
concerté. L’étude ayant été réalisée en 2006, le 
montant de 79 580 € aurait dû être transporté au 
compte 2031 Frais d’études. Puis, la compétence en 
la matière ayant été transférée à la communauté 
d’agglomération dont la commune est membre, le 
solde en cause aurait dû être repris par ladite 
communauté d’agglomération et sorti de l’actif de la 
commune. 

 

La chambre a pris acte de l’intention de la collectivité 
de régulariser les deux opérations dès 2013.  

 

Lors du contrôle d’une deuxième commune, il a été 
constaté qu’à la clôture de l’exercice 2010, le compte 
2764 Créances sur des particuliers et autres 
personnes de droit privé présentait un solde de 
40 864 963 €, dont 40 496 493 € de créances sur 
une société d’économie mixte locale dont la 
commune était le principal actionnaire. Or, en 
application de différents protocoles ou décisions 
antérieurs de douze ans, la créance de 40 496 493 € 
avait perdu toute réalité, une partie de celle-ci ayant 
fait l’objet d’un abandon en bonne et due forme et 
l’autre ayant été transformée en subvention.  

 

La chambre lui ayant fait observer que la présence 
d’un actif désormais dépourvu de réalité portait 
atteinte à la fiabilité de ses comptes, la commune 
s’est engagée à constater la perte de 40 496 493 € 
dans ses écritures et, eu égard à son montant, de 
l’amortir sur 15 ans à compter de l’exercice 2013.  

 

Lors du contrôle d’une troisième commune, il a été 
constaté, pendant toute la période sous revue, que 
le compte 2761 Créances pour avances en garantie 
d’emprunt présentait le même solde débiteur de 
521 272 €. Cette somme résultait de la mise en jeu 
de deux garanties d’emprunt accordées à deux 
organismes en 1994 et 1996. Or, un des deux 
organismes ayant été dissous, l’avance résultant de 
la mise en jeu de la garantie était à considérer 
comme définitivement irrécouvrable. Quant à 
l’avance accordée au deuxième organisme, elle avait 
l’objet d’une remise gracieuse, sans que les écritures 
de régularisation comptable aient été passées.  

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la 
chambre, le maire a fait part de son intention 
d’apurer ces deux avances dans le courant de 
l’année 2013. La chambre a pris acte de 
l’engagement de l’ordonnateur, en soulignant 
l’importance de cette régularisation au regard de la 
fiabilité des comptes communaux. 

 

Amortissement des frais d’études 

 

Selon les dispositions de l’instruction budgétaire et 
comptable M 14, les frais d’études, inscrits au 
compte 2031, doivent être transférés, dès le 
démarrage des travaux concernés, au compte 23 
« Immobilisations en cours » ou, si l’immobilisation 
est achevée avant le 31 décembre de l’année en 
cours, au compte 21 « Immobilisations corporelles ». 

 

Dans le cas où ces frais d’études ne sont suivis 
d’aucune réalisation, ils sont amortis sur un délai 
maximum de cinq ans. Selon les dispositions de 
l’instruction budgétaire et comptable M 14, 
l’intégration des frais d’études à un compte 
d’imputation définitive (23 ou 21) est une opération 
d’ordre budgétaire. 

 

De manière récurrente, la chambre constate que des 
frais d’études non suivis de travaux restent imputés 
au compte 2031 et ne font donc pas l’objet de 
l’apurement destiné à apurer ce compte. 

 

Défaut d’amortissement d’un immeuble de 
rapport 

 

Aux termes de l’instruction budgétaire et comptable 
M 14, « les biens immeubles productifs de revenus 
(…) sous réserve qu’ils ne soient pas affectés 
directement ou indirectement à l’usage du public ou 
à un service public administratif » doivent faire l’objet 
d’un amortissement. Lors du contrôle d’une 
commune, il est apparu qu’un immeuble à vocation 
de parking inscrit au  compte 2132 Immeubles de 
rapport n’était pas amorti. De ce fait, la valeur de 
l’actif net de la commune se trouvait très légèrement 
surévalué et il en allait de même du résultat de 
fonctionnement.  

 

Au cours du contrôle, la commune s’est engagée à 
remédier immédiatement à cette situation. 
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Défaut d’amortissement des subventions 
d’équipement transférables 

 

Les subventions d’équipement reçues par une 
collectivité sont dites transférables lorsqu’elles 
doivent être reprises au compte de résultat parce 
qu’elles contribuent au financement d’une 
immobilisation elle-même amortissable. De manière 
récurrente, la chambre est conduite à rappeler cette 
règle fréquemment méconnue. 

 

Ainsi, lors de l’examen du compte d’une commune 
importante, la chambre a constaté qu’à la clôture de 
l’exercice 2011, le solde du compte 131 Subventions 
d’équipement transférables, qui s’élevait à près de 
4 M€, n’avait fait l’objet, au cours de la période sous 
revue, d’aucune reprise en section de 
fonctionnement.  

 

La commune s’est engagée à régulariser ces 
écritures comptables en liaison avec le comptable 
public. 

 

Défaut de constitution de provisions 

 

En application du 29° de l’article L. 2321-2 du code 
général des collectivités territoriales, qui établit la 
liste des dépenses obligatoires des communes, une 
provision doit être constituée par délibération de 
l’assemblée délibérante dans un certain nombre de 
cas. 

 

Il en est ainsi en cas d’ouverture d’un contentieux. 
L’article R. 2321-2 du code ci-dessus prévoit, en 
effet, que : « Dès l’ouverture d’un contentieux en 
première instance contre la commune, une provision 
est constituée à hauteur du montant estimé par la 
commune de la charge qui pourrait en résulter en 
fonction du risque financier encouru ». 

 

Le même article dispose que l’assemblée 
délibérante doit obligatoirement inscrire des 
provisions, dès lors que le recouvrement des restes 
à recouvrer est compromis malgré les diligences du 
comptable.  

 

Or, à plusieurs reprises, la chambre a dû faire 
observer à des collectivités qu’elles avaient 
méconnu leurs obligations en matière de constitution 

de provisions, ce qui était de nature à affecter la 
fiabilité de leurs comptes. 

 

Enregistrement défectueux des immobilisations 

 

Le compte 23 Immobilisations en cours est utilisé 
pour enregistrer les dépenses afférentes aux 
immobilisations non achevées. Une fois terminées, 
ces immobilisations doivent être transférées au 
compte 21 Immobilisations corporelles par une 
opération d’ordre non budgétaire. Ces écritures 
d’apurement du compte d’immobilisations en cours 
doivent être régulières, sinon les comptes ne 
donnent plus une image fidèle du patrimoine de la 
collectivité. De plus, elles permettent de procéder à 
l’amortissement des biens concernés, opération qui 
a, elle aussi, un impact sur le résultat et la sincérité 
des comptes. 

 

De manière récurrente, la chambre doit rappeler 
l’obligation d’apurer le compte des immobilisations 
en cours. Ainsi, a-t-elle été conduite à le faire à 
l’endroit d’une communauté d’agglomération qui, 
entre 2006 et 2011, n’avait transféré aucune 
immobilisation du compte 23 au compte 21, ce qui 
expliquait que le solde du compte 23 ait triplé 
pendant cette période.  

 

Conscient du retard, l’ordonnateur de la collectivité 
s’est engagé à corriger sa situation. 

 

Utilisation erronée de comptes de tiers 

 

Un centre de formation pour apprentis enregistrait, 
depuis plusieurs années, en opérations 
extrabudgétaires les aides versées aux apprentis et 
la subvention reçue de la région pour les financer. 
Ainsi, le versement des aides et l’encaissement de la 
subvention étaient imputés à des comptes de tiers 
(classe 4). La chambre a été conduite à rappeler que 
les opérations relatives aux aides aux apprentis 
étaient des opérations budgétaires, que le budget 
devait retracer l’ensemble des recettes et des 
dépenses et que, de ce fait, les aides versées 
étaient à imputer à un compte de charges (classe 6) 
et la subvention régionale les finançant à un compte 
de produits (classe 7). 
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